Lumièr Co 
ur l'E Solise et le monde dans le salut du Christ rédempteur 
ionossaue de S. S. Pie XII en la fête de Pâques 1954 


’Osservatore Romano du 19-20 avril a donné 
exte italien du Radiomessage adressé par 
S. Pie XII au cours de la solennité pascale. 
ci la traduction française de l’Ufficio Stam- 
de cet important document : 


out comme les disciples de Jésus xitérent 
joie lé” soir de la première Pâque, quand 
irent le Maître ressuscité revenir au milieu 
x, vainqueur de la mort, ainsi vous-mêmes, 
TS fils et chères filles, Vous ouvrez vos 
rs à la joie de ce jour solennel et recevez 
c confiance le salut de paix que Nous, Vi- 
e sur la terre du divin Rédempteur, Nous 
louvelons en son nom à l'Eglise et à la 
hille humaine : Gavisi sunt discipuli, viso 
ino. Dixit ergo eis iterum : Pax vobis 
an, xx, 20-21). Les disciples furent remplis 
joie à la vue du Seigneur. Et Jésus leur 
à nouveau : Paix à vous | 

endant d’humbles actions de grâces à la 
té divine pour Nous avoir accordé l’ines- 
fable faveur de célébrer avec vous ces 
tes fêtes, Nous ne saurions manquer de 
s manifester Notre paternelle gratitude 
hr l'affection filiale et les prières empres- 
s dont vous avez réconforté Notre cœur 
ant Nos récentes épreuves. 

D! combien Nous voudrions que sur tous 
| hommes se répande la joie de la Pâque 
Nétienne, en sorte que l'Eglise puisse 
hnter dans toute son extension : /n resur- 
ione tua, Christe, coeli et terra laetentur 
fev, Rom. Dom. in Albis, ad Laudes). En 
résurrection, Ô Christ, se réjouissent le 
et la terre! Mais, si, ‘dans les cieux tout 
{ paix et bonheur, combien différente est 
lréalité sun la terre. Ici, au lieu de la joie 
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sereine, dont le Christ révéla le secret, 
l’anxiété et pour ainsi dire l’épouvante des 
peuples augmentent d’année en année, dans la 
crainte d’un troisième conflit mondial et d’un 
terrible lendemain, livré à la merci de nou- 
velles armes destructives, d’une violence inouïe. 

Armes capables —— comme Nous eûmes déjà 
l’occasion d’en exprimer la crainte dès fé- 
vrier 1943 —— de produire « sur l’entière 
étendue de notre planète une dangereuse 
catastrophe » (Acta Apostolicae Sedis, 1943, 
p. 75), de semer l’extermination totale de 
toute vie animale et végétale et de toute 
œuvre humaine sur des régions toujours plus 
vastes ; armes capables désormais, grâce aux 
isotopes artificiels radio-actifs de longue vie 
moyenne, d’infecter de façon durable l’atmo- 
sphère, le terrain, et jusqu'aux océans, même 
à de très grandes distances des zones direc- 
tement frappées et contaminées par les explo- 
sions nucléaires. Ainsi devant les yeux du 
monde atterré se dresse la prévision de des- 
tructions gigantesques, de territoires entiers 
rendus inhabitables et inutilisables pour 
Phomme, sans parler des conséquences biolo- 
giques qui peuvent se produire, tant à cause 
des mutations provoquées dans les germes et 
les micro-organismes, que du fait des résultats , 
incertains que peut avoir une action radio- 
active prolongée sur les plus grands orga- 
nismes, y compris l’homme, et sur leur des- 
cendance, À ce sujet, Nous ne voudrions pas 
omettre de faire allusion au péril que pour- 
rait représenter pour les futures générations 
l'intervention mutagène (1) susceptible d’être 


(1) Provoquant des mutations dans Ré fetes facteurs 
D. R) 


d’hérédité de la cellule humaine. (N. 


d 
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obtenue et peut-être déjà obtenue par de nou- 


veaux moyens, en vue de détourner de leur 
développement naturel le patrimoine des fac- 
teurs héréditaires de l’homme; pour cette 
raison aussi que parmi de telles déviations ne 
manquent et ne manqueraient sans doute pas 
ces déviations pathogènes, qui sont la cause 
des maladies héréditaires et des monstruosités, 

Pour Notre part, tandis que Nous ne Nous 
lasserons pas de Nous employer afin que, au 
moyen d’ententes internationales — restant 
sauf toujours le principe de la légitime dé- 
fense (Cf. toutefois Acta Apostolicae Sedis, 
1953, p. 748-749 [1]) — puisse être efficace- 
ment proscrite et écartée la guerre atomique, 
biolôgique et chimique (ibid. p. 749 [2]), 
Nous demandons : jusqu’à quand les hommes 
voudront-ils se soustraire à la lumière salu- 
taire de la Résurrection, attendant en re- 
vanche la sécurité des lueurs meurtrières des 
nouveaux engins de guerre ? Jusqu'à quand 
opposeront-ils leurs desseins de haine et de 
mort aux préceptes de l’amour et aux pro- 
messes de vie apportées par le divin Sau- 
veur ? Quand donc les dirigeants des nations 
s’apercevront-ils que la paix ne peut consister 
en un exaspérant et dispendieux rapport de 
terreur mutuelle, mais dans la maxime chré- 
tienne de la charité universelle, et en parti- 
culier la justice volontairement réalisée plutôt 


(1) « Il ne suffit donc pas d’avoir à se défendre contre 
n’importe quelle injustice pour utiliser la méthode violente 
de la guerre. Lorsque les dommages entraînés par celle-ci 
ne sont pas comparables à ceux de | « injustice tolérée », 
on peut avoir l'obligation de « subir l'injustice ». 
(Cf, allocution de S. S. Pie XII, Droit et morale en méde- 
cine militaire, du 19. 10. 1953, dans a D. C. n° 1160 
(15. 11. 53), col. 1413. (N. D. L. R.) 

(2) « Ce que Nous venons de développer vaut tout 
d’abord' de la guerre A. B. C., atomique, biologique et 
chimique, » (/bid.) (N. D. L. R.) 
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LA HAUTE MISSION DES RELIGIEUX ENSEIGNANTS 


Lettre du Souverain Pontife à S. Em. le cardinal Valerio Valeri (51. 3.5 


Le Souverain Pontife, par la Lettre suivante 
adressée à S. Ern. le cardinal Valerio Valeri, préfet 
de la Sacrée Congrégation des Religieux, souligne 
l'importance et la grandeur de la mission confiée 


dans la vie de l'Eglise aux religieux enseignants (1) :- 


A Nofre cher Fils Valerio Vdleri, cardinal de la 
Sainte Eglise Romaine, préfet de la Sacrée Con- 
grégation préposée aux Ordres et Congrégations 
F _ religieux. 


PIE XII, PAPE 


CHER FILS, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Huit procureurs de Congrégations religieuses de 
Frères, dont le but spécial propre à chacun est 
d'instruire et d’éduquer chrétiennement la jeunesse, 
Nous ont respectueusement adressé, à la suite du 
Congrès national annuel français tenu l’an dernier 
à Paris, un message pour Nous mettre au courant 


(1) Traduction de {a D, C. sur le texte latin de l’Osser- 
vatore Romano du 7. 4, 1954. 
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pire plutôt que dans celle qu’on exige ? Q 
verra-t-on les sages du monde tourne 
admirables découvertes des forces profon 
de la matière exclusivement - à. des fins. 
paix, en vue de donner à l’activité huma 
une énergie à peu de frais — qui supplée 
à la déficience des sources de richesse et 
“travail, ou en corrigerait l’inégale distribut 
géographique — comme aussi pour offrir à 
médecine et à l’agriculture de nouvelles ar 
et ouvrir aux peuples de nouvelles soure 
de prospérité et de bien-être ? : 
Mais en attendant, si l’angoisse semblew 
faire plus poignante, voici que s’irradie d 
la douce clarté de Pâques, éclose cette an 
sous le soleil virginal de Marie, le doux s 
rire de la Mère de Jésus, notre Mère, 
rieuse elle aussi aux côtés de son Fils. Ai 
sur ceux en particulier qui vivent dans l’obs#k 
curité et dans la douleur, cette Mère trés 
aimante étend aujourd’hui le manteau de so 
ineffable tendresse. 4 
O Marie, qui resplendissez en ce jour d’une 
plus vive lumÿère, soyez le symbole ets 
source de la réconciliation des hommes entre 
eux et avec leur Seigneur et Rédemptet 
Jésus. Augmentez la foi de ceux qui vous 
invoquent, Faites briller à leurs yeux l’espéx 
rance des biens incorruptibles,.cette rédempi 
tion des corps et des âmes, objet de leurs 
ardents désirs, dont ils contemplent presque 
les prémisses en Jésus et en vous-mêm 
Aidez-les à porter le poids de l’humble “Æk 
souvent dure fatigue quotidienne, et récoë 
fortez-les par l’attente confiante de l'éternel 
et parfaite Pâque de la grande famili 
humaine dans la maison du Père, parmi 1 
splendeurs du ciel. Ainsi soit-il ! “à 


de ce qui avait été fait et de ce qui devait l'êt 
dans le futur. Ils Nous ont aussi demandé, en tot 
humilité et respect, de leur faire connaître No 
pensée paternelle pour leur indiquer ce qui sem 
propre à obtenir des résultats plus fructueux «et pli 
stables à l'avenir, A 
Nous le faisons volontiers en termes précis 
breîs par cette Lettre. D’abord et surtout No 
Nous réjouissons de savoir que ces religiél 
s’attachent activement et avec zèle à la tâche € 
leur est confiée, qui peut le mieux venir en ai 
à lPEglise, à la vie familiale et même à l’Etatsll 
s’agit en effet d’une affaire de grande importance 
car la jeunesse est l'espoir en fleur de l’avenir ; 
le cours des jours à venir dépend sans doute St 
tout des jeunes gens qui étudient les belles-lettre 
et les sciences de tout ordre, de manière à pol 
voir diriger plus tard non seulement leurs propf 
affaires, mais encore les affaires publiques 
leur intelligence s’éclaire des lumières de l’Eve 
gile, si leur âme se forme selon les principes chti 
tiens, si leur volonté se fortifie par la grâce dé 
Dieu, alors il est permis d’espéret que grandi 


“fi 


nouvelle jeunesse, capable de surmonter heu- 
tusement les difficultés, les différends et les 
bubles qui nous affligent aujourd’hui, et à même 
préparer, grâce à sa science, à ses vertus et 
es exemples, une société meilleure et plus saine. 
l est le but auquel travaillent également poür 
ir part les Congrégations de Frères, Nous le 
nstatons avec joie, d’après les règles de sagesse 
e leur ont laissées leurs Fondateurs et qui cons- 
luent un héritage sacré, Nous désirons qu’elles 
Icomplissent Cette tâche, non seulement avec 
elligence, avec ardeur et avec le plus grand soin, 
| is également sous l'influence de l’esprit surna- 
rel qui seul peut donner aux choses” terrestres 
| r épanouissement et leur faire porter des fruits 
il salut. Nous souhaïtons en particulier que ces 
Higieux s'appliquent à donner aux enfants qui 
ur sont confiés, non seulement une science sûre 
Là l’abri de toute erreur, mais également ouverte 
adaptée aux pratiques et méthodes que l’époque 
uelle a introduites dans l’enseignement des 
erses sciences, 
“essentiel est qu’ils puisent dans la religion, 
ils doivent pratiquer avec un grand soin, les 
ces surnaturelles qui leur serviront à former à 
‘ vertu chrétienne les élèves qui sont confiés 
leurs soins, comme le réclame absolument la 
ge que leur commet l'Eglise. Car si l’on 
vlige ou si l’on rejette la vertu chrétienne, ni la 
érature ni les Sciences humaines ne peuvent rien 
ur édifier une vie de droiture ; bien plus même, 
Ml cet âge tendre comme la cire qui facilement 
tourne vers le vice (cf. HORACE, Arf. Poét., 163), 
Mes. peuvent devenir des moyens astucieux de 
1bravation et par conséquent de malheur. 
Que les éducateurs veillent donc sur les âmes des 
fants ; qu’ils discernent à fond et dirigent avec 
ébesse. leur caractère, leurs impulsions secrètes, 
rs sentiments intimes, parfois agités et troublés ; 
ils s'efforcent d’éloigner dans la mesure de leur 
avoir, au plus vite et avec le plus grand soin, les 
rages qui surprendraient leur vertu, en sorte 
: tous les dangers qui peuvent ternir la pureté 
eur cœur soient écartés et qu’ainsi tout abou- 
e en ce qui les concerne, de manière que, pen- 
que la vérité éclaire leur esprit, leur volonté 
+ formée dans la droïture et la fermeté, et 
Imée à embrasser tout ce qui est bon. 
Les religieux de ces Congrégations savent assu- 
lhent que l’éducation des enfants est l’art des 
ls et la science des sciences (cf. S. GRÉGOIRE DE 
MziANCE, Sermon II ; MIGNE, P. G. XXXV, 426), 
is ils savent non moins parfaitement qu'ils 
Aivent tout quand ils ont demandé le secours 
in, selon la parole de l’Apôtre des nations : 
lle puis tout en Celui qui me fortifie, > (Phil, 
{| 13.) Qu'ils cultivent donc le plus possible la 
té comme il convient à ceux qui, sans être 
Umbres d'une « religion cléricale >, sont cepen- 
t légitimement reçus dans une Congrégation 
gieuse laïque (cf. C. J. C., can. 488, 4°). Cette 
ille religieuse, quoique composée presque uni- 
fbment de membres qui, suivant un appel spécial 
A Dieu, ont renoncé à la dignité sacerdotale et 
#k consolations dont elle est la source, est cepen- 
“ht en grand honneur dans l’Eglise et aide puis- 
Shment les ministres de Dieu dans l'éducation 
dlétienne de la jeunesse. En effet, comme Nous 
ons déjà observé à l’occasion, « l’état religieux 
st nullement le privilège exclusif de lun ou 
htre de ces deux corps qui de droit divin 
Mstent dans l'Eglise, puisque les clercs comme les 
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laïques peuvent également être religieux ». (Alloc. 
de S. S. Pie XII au premier Congrès international 
des religieux tenu à Rome ; À. À. S. 1951, p. 28.) (1) 
Si l'Eglise a conféré même à des laïques cette 
charge, cela assurément signifie clairement que les 
deux milices sacrées peuvent très utilement tra- 
vailler à leur salut et à celui du prochain, en s’ap- 
puyant sur les règles et les loïs canoniques parti- 
culières qui régissent l’une et l’autre. 

C’est pourquoi que personne ne déprécie les 
membres de ces sociétés religieuses, sous le 
prétexte qu’ils ne sont pas élevés au sacerdoce ni 
ne mésestime la fécondité de leur apostolat. Nous 
savons en outre que ces religieux instruisent et 
éduquent les enfants qui leur sont confiés, de telle 
manière que beaucoup de ceux-ci, en qui ils dis- 
cernent les germes d’une vocation surnaturelle, 
sont amenés heureusement à recevoir le sacerdoce. 
Et parmi leurs anciens élèves, on en compte qui 
ont appartenu avec le plus grand honneur à l’épis- 
copat et même au Sacré-Collège des cardinaux (2). 
C’est pourquoi, pour cette raison, les Congréga- 
tions religieuses de ce genre, qui ont mérité d’être 
louées par Nous et par toute l'Eglise, se sont 
acquis la reconnaissance des évêques et de tout le 
clergé, en travaillant non seulement à la bonne 
éducation des enfants, mais encore en suscitant de 
nouvelles vocations sacerdotales avec le secours de 
la grâce divine. 

Qu'ils continuent donc à poursuivre avec un 
zèle toujours croissant l'œuvre qu’ils ont entreprise 
et qu'ils se consacrent, de concert avec les autres 
Sociétés et Ordres religieux chargés de la même 
mission, d’un cœur courageux et unanime, à l’ins- 
truction et à l'éducation de la jeunesse. 

Pour Nous, en même temps que Notre prière 
implore pour eux le Secours divin, comme gage de 
cette aide et en témoignage de Notre particulière 
bienveillance, à vous, cher Fils, et à tous les 
supérieurs de ces Instituts, à leurs membres et à 
leurs élèves, Nous accordons de tout cœur la Béné- 
diction apostolique. 

Fait à Rome, près de Saint-Pierre, le 31 mars 
1954, le seizième de Notre pontificat. m 


PIE XII PAPE. 


(DECL DAC FNnIET0887 (3112150) 5 C0L 71070 

(2) L'Institut des Frères des Ecoles chrétiennes a pré- 
senté à S. S. Pie XII, en 1953, la statistique des cardi- 
naux, évêques, prêtres et séminaristes, vivants en cette 
même année, anciens élèves de leurs écoles, en 41 pays 
du monde : cardinaux, 7 ; évêques, 102 ; prêtres, 15 025 : 
grands séminaristes, 3313. Pour la France seulement À 
cardinaux, 2; évêques, 29 ; prêtres, 5169; grands sémi- 
naristes, 786. ” 

(Ces chiffres sont extraits du numéro d’avril 1954 de 
la revue anciennement dénommée Recrutement sacerdotal, 
et qui paraît désormais sous le titre de Vocations sacer- 
dotales et religieusés.) (N. D. L. R.) 


— Edmond Campion, martyr, mât EVELYN WAUGH, 
Préface de ANDRÉ MAUROIS. Traduit de l’anglais par 
le R. P. A, PRÊLE, S, J. Vol. 16 X 21 cm., 192 pages. 
Editions Amiot-Dumont, Paris, 

Le grand romancier catholique anglais Evelyn 
Waugh a écrit ce livre pour témoigner de sa gra- 
titude au Master du Campion Hall d'Oxford auquel, 

- après Dieu, il doit sa foi. Dans le style pittoresque 
et original qui est le sien, il présente au lecteur fran- 
çais, grâce à l'excellente traduction du R. P. Prêle, 

‘ la vie de ce grand Jésuite anglais qui fut victime de 
la persécution d’Elisabeth. Ce qu’on lira dans ces 
pages, c’est une histoire simple et parfaitement vraie 

: d’héroïsme et de sainteté. 
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ACTES DE  L'ÉPISCOPAT 


Le sermon de Pâques de S. Em. le cardinal Griffi | 


S. Em. le cardinal Griffin, archevêque de 
Westminster, a également abordé la question de 
la bombe à hydrogène dans le sermon ci-apres, 
qu'il a prononcé le jour de Pâques dans sa cathé- 
drale de Westminster, et dont il & bien voulu nous 
communiquer le texte (1) we 


« Mes frères, si vous êtes ressuscités avec le 
Christ, recherchez les choses d'en haut où le 
Christ demeure assis à la droite de Dieu ; affec- 
tionnez-vous aux choses d'en haut et non aux 
choses de la terre : car vous êtes morts et votre 
vie est cachée avec le Christ en Dieu » (Col. xxx, 
1-3). 


La victoire de Pâques doit être celle de chaque chrétien. 


Ce soir, nous sommes arrivés au faîte des céré- 
monies de la Semaine Sainte, cérémonies qui sont 
pour chacun de nous une occasion annuelle de 
grâce. La liturgie de Pâques est remplie de sym- 
bolisme ; cependant, notre participation aux mys- 
tères de la Rédemption n’est pas seulement sym- 
bolique. Elle est effectivement très réelle. Nous 
commémorons la Passion, la Mort et la Résurrec- 
tion de Notre-Seigneur, mais ce n’est pas là un 
simple service anniversaire. Le Christ, le second 
Adam, a assumé la nature humaine pour pouvoir 
racheter l’humanité de la faute de nos premiers 
parents. C’est dans le sacrifice de sa vie que nous 
sommes rachetés. C’est en lui et avec lui que 
nous souffrons la Passion qu’il a endurée. Avec 
lui, nous mourons au péché sur le Calvaire. Avec 
lui, nous ressuscitons dans la gloire le jour de 
Pâques. À 

Notre participation à la Passion du Christ 
est si réelle que pendant la semaine qui vient de 
s’écouler, nous avons souffert avec lui. Nous avons 
été présents au Calvaire. Et, comme saint Paul 


- mous le rappelle, « nous sommes morts » avec 


lui. La race humaine est clouée à la croix en la 
personne de Notre-Seigneur qui offre sa vie pour 
l’expiation de nos péchés. En lui nous sommes 
rachetés et aujourd’hui nous avons notre place 
dans le mystère de la Résurrection. - C’est un 
temps de réjouissance et, avec les apôtres, nous 


nous émerveillons devant le triomphe du Christ 


sur la mort. Toutes les craintes et tous les doutes 
s’effacent devant le pouvoir et la gloire infinis de 
notre Sauveur ressuscité. 

Nos craintes et nos doutes laissent place à la 
joie. Qui peut mesurer la joie dans le cœur du 
vrai disciple du Christ ? Nous sommes un avec 
lui et il a vaincu les puissances des ténèbres. 
Il a montré clairement que dans cette vie nous 
devons suivre le sentier qu’il a tracé lui-même :; 
dans notre chemin de croix, nous avançons tou- 
jours vers la récempense éternelle qu'il a gagnée 
pour nous. Persécution, mésentente et haine : ceci 
peut fort bien être le lot des chrétiens. Mais si 
nous lui sommes fidèles, à lui et à ses comman- 
dements, notre victoire est assurée. Rien ne doit 
troubler la paix de notre cœur, rien ne doit faire 
irruption dans notre joie de Pâques. 

La victoire du Christ sur Satan est suprême 
et complète. Rien ne peut lui être comparé. Rien 
ne peut lui être enlevé. Elle est infinie et pour 
tous les temps. L'existence du péché et du mal 
dans le monde d'aujourd'hui ne diminue en 
aucune façon la grandeur du triomphe du Christ. 


(1) Traduction de la D. C. 


e 


Cependant, les choses sont comme il les avait pré 


dites. Ne nous a-t-il pas prévenus que l’on verit 
s'élever nation contre nation, qu'il y aura de 
famines et des terreurs venant des cieux, que, & 
nous voulons le suivre, nous aurons à endure 
les épreuves et les tribulations comme lui-mênm 
les a endurées ? Ces choses doivent se réaliser. S 
victoire a été gagnée en faisant face à l’'adven 
sité et c’est dans ces mêmes conditions que nou 
préparons notre salut. Avec les grâces qu'il no 
a méritées, la victoire est à notre portée. *|| 
Bien que nous nous rappelions que Notre-Sei 
gneur nous a souvent mis en garde contre 1ek 
maux à venir, nous tirons notre courage de sk 
grâces et de sa force, de ses fréquentes assurance 
que rien ne peut nous blesser. Grâce à la victoir 
du Christ, les forces du mal sont impuissant 
pour causer des torts réels aux chrétiens. « To 
le monde vous haïra à cause de mon nom; € 
cependant, aucun cheveu de votre tête ne c: 
perdra. » C'est là la victoire à laquelle no | 
participons. Aussi longtemps que nous restoni 
unis au Christ nous n'avons rien à craindre GÀ 
monde, malgré les troubles des temps. Pâque 
marque la victoire du Christ, réjouissons-nous di 
notre Rédemption. | 
Cette gaieté de cœur est le signe du vrai dis 
ciple du Christ. Les chagrins et les soucis di 
monde ne peuvent pas entamer la joie de S& 
Rédemption. Mais cela ne veut pas dire qu’il rest 
insensible aux misères qui l’entourent. En effe 
s’il essaye de modeler sa vie sur celle du Chris 
il doit se soucier profondément du bien-être df} 
son prochain. La confiance en Dieu ne doit p## 
engendrer la complaisance satisfaite. L’homme ess 
né dans la société et il doit constamment tendri 
ses efforts vers le service de Dieu et de son pr& 
chain. Amener le monde entier sous l’étendard df 
la victoire du Christ, telle est la façon dont à 
chrétien participe à la victoire de son Sauve 
C’est une tâche immense, mais une tâche qu’il doi 
entreprendre si le Calvaire signifie quelque cho si 
pour lui. 


Le divorce entre la religion et la société actuelle 


D'un façon ou d’une autre, nous devons fran 
chir le fossé qui sépare le christianisme de il 
société dans laquelle nous vivons. Si nous not 
demandons jusqu’à quel point la plupart des ge ! 
sont influencés dans leur vie quotidienne par l'enk 
seignement de Celui qui est venu nous sauve 
nous sommes conduits à cette terrible conclusio) 
que la pratique religieuse a été profondément sék 
parée de la conduite des affaires de tous les jo 
Il y eut un temps où le gouvernement civil et [ex 
affaires humaines étaient inspirées à presqui 
chaque échelon par les enseignements de l’Eglisa 
Mais avec le désastre de la Réforme, on à essayk 
de séparer l'esprit humain de la tradition chréë 
tienne séculaire. Politique et éducation, science € 
arts, en sont venus à être considérés comme dek 
fins en soi plutôt que comme des moyens 4 
salut. Ils ne tendirent plus à l'honneur et à 1 
gloire du Créateur. Progressivement, le mond 
occidental essaya de rejeter les principes chrétie 
sur lesquels sa civilisation était basée. 

Pour beaucoup, la religion n’est plus consi 
dérée comme un mode complet de vie qui infl 
sur chacune de nos actions, chacune de nos penl 
sées. Trop souvent on la prend pour un ensembl 
de conventions respectables et démodées qui n’onl 
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leur place au xx° siècle. Sans aucune réelle 
lice, des chrétiens de nom ne voient absolu- 
nent pas comment l’enseignement chrétien peut 
appliquer à leur vie professionnelle. Ce divorce 
existant entre l’enseignement chrétien et la chré- 
enté à été largement responsable de la confusion 
tuelle. Il à été près de conduire le monde à la 
destruction et au désespoir. 
m Le tragique, c’est que les gens sont si préoc- 
upés à lutter contre les crises périodiques qu’ils 
Îne pensent pas à la nécessité d'appliquer la 
ensée et les principes chrétiens aux problèmes 
ue le monde doit affronter. La politique de 
opportunisme ne peut pas réussir à résoudre la 
crise morale d'aujourd'hui. Nous devons revenir 
ux enseignements fondamentaux du Christ et de 


temps, si profond est le fossé qui sépare la 
iété de la chrétienté, que même des gens de 
en auront tendance à rejeter une telle sugges- 
on comme indéfinie et impraticable. Est-il im- 
ossible de se tourner vers l’enseignement du 
Christ pour résoudre cette confusion créée par 
homme ? Il n’y a pas d'autre solution. Ce n’est 
pas d’un rapiéçage qu'a besoin le monde dans son 
at actuel, quelle que soit la bonne volonté de 
“eux qui se dévouent à cette tâche. Ce qu'il faut, 
2e n’est rien de moins qu’un changement fonda- 
mental de perspective qui ne peut s'effectuer que 
ar un retour à Celui qui est la Voie, la. Vérité et 


La bombe à hydrogène. 


A l'heure présente, la bombe à hydrogène cause 
He nombreuses inquiétudes. Ce qui a été dit des 
écents essais dans le Pacifique a rempli les 
ommes d'horreur et leur a fait désirer d'éviter 
ne autre guerre mondiale. Leurs craintes aug- 
entent chaque fois que l’on parle d’une arme 
‘lus puissante. Il est de la plus grande impor- 
Nance que nous accordions aux conséquences de 
‘Ses nouvelles découvertes la plus sérieuse et la 
‘Milus urgente attention, maïs il est également 
Important que nous envisagions tous ces consé- 
Muences avec courage et sans panique. Tout pou- 
Noir vient de Dieu et la solution des problèmes 
‘Mu monde ne se trouvera que si nous les abor- 
llons dans la crainte de Dieu, décidés à nous 
isser guider, en ceci comme en toutes autres 
1oses, par les principes de là justice chré- 
enne. £ 
(L'Chaque “nation a le droit et le devoir de pro- 
léger son peuple d’une injuste agression. Cepen- 
| ant, les conséquences effroyables de cette nou- 
elle bombe doivent nous inspirer des efforts désin- 
léressés pour obtenir une solution pacifique de la 
‘lension internationale. Nous devons, naturelle- 
Mhent, être toujours sur nos gardes pour que notre 
cherche de la paix ne soit pas prise pour de 
faiblesse. Mais cela ne nous décharge pas de 
sl responsabilité qui nous incombe d’avoir à user 
ile tous les moyens légitimes pour régler les dif- 
rends pacifiquement et -en temps voulu pour 
arter la guerre et la haine du cœur des hommes. 
Mela doit inévitablement être un devoir qui de- 
hande du courage, une extrême patience et de 
h résolution. Mais ne tombons pas dans l'illusion 
é voir dans toute bombe une arme de paix. Elle 
eut servir comme un préventif temporaire en 
pirant la crainte. Mais la paix basée sur la 
fNrainte ne peut être qu’inceftaine et de courte 
turée. La seule crainte qui peut donner la paix 
‘lu monde est la crainte de Dieu. 
Nous sommes dans une époque qui exige du 
urage et de la confiance en Dieu. Il n’y a pas 
le place pour la crainte et le découragement 
sAjans le cœur d’un chrétien. Nous devons faire face 
1 ce nouveau problème et soutenir activement par 
os prières et notre résolution les efforts des 
efs des nations sur lesquels reposent de si 
urdes responsabilités. Une solution peut et doit 
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être trouvée, mais seulement s’il y a un authen- 


tique changement dans le cœur des peuples du 


monde. C’est vers ce but que nous devons diriger 
nos efforts, conscients que notre force est dans 
la puissance du Seigneur. Si, comme saint Paul 
nous le dit, nous avons l'esprit tourné vers les 
choses du ciel, nous n'avons rien à craindre. 

Il est vrai que peu sont responsables directe 
ment de la politique nationale et internationale. 
Mais linfluence que, en tant qu'individus, nous 
pouvons avoir sur les autres ne doit pas être inef- 
ficace. Nous devons saisir chaque occasion qui 
nous est donnée, par la parole et par les actes, 
pour porter témoignage de l’enseignement du 


Christ. Par la pratique de la charité, nos vies : 


mêmes doivent irradier le Christ. C’est alors que 
nous ferons quelque chose de positif, non seules 
ment pour écarter les horreurs de la guerre, mais 
pour établir le royaume du Christ sur la terre. 
Notre tâche est celle qui a été donnée aux 
apôtres : amener le monde sous l’étendard de la 
victoire du Christ. Avec le Christ comme chef, 
comment pouvons-nous défaillir ? Christus vincit, 
Christus regnat, Christus imperat. ' 


— Congrès des prisons. Lourdes, avril 1953. La réci- 
dive, Vol. 22 X 18 cm., 52 pages. Edité par le 
Secours catholique, 120, rue du Cherche-Midi, 
Paris VI. 

Si les effectifs des prisons diminuent (38 000 dé- 
tenus en 1948, 28000 en 1951, 25 000 en 1952 et 


23 000 en 1953), par contre, la proportion de réci- - 


divistes parmi eux augmente. Le R. P,. Vernet, S. J., 
aumônier du Centre mational d’orientation de 
Fresnes, affirme que sur trois sujets en détention, 
il y a un prévenu, un primaire et un récidiviste, 
en fait ou en puissance. A Fresnes, sur 800 sujets, 
on compte 360 récidivistes, presque la moitié. Ce 
problème a été étudié au Congrès de Lourdes dans 
ses différents contextes : psychologique et médical, 
par le Dr Lafon, professeur de clinique médicale 
des maladies mentales et nerveuses à la Faculté de 
médecine de Montpellier ; dans son contexte spi- 
rituel, par le R. P. Vernet, et dans son contexte 
moral, par M. Maurice Neau, président honoraire 
du tribunal de Poitiers, et M. Destouet, avocat 
général au Barreau de Pau, Tous ces exposés, et 
d’autres de caractère plus général, sont réunis dans 
le présent ouvrage qui se trouve ainsi constituer 
une étude approfondie et actuelle du problème 
de la récidive. 

L’unanimité des congressistes s’est faite pour 
réclamer le vote rapide par l’Assemblée Nationale 
du nouveau régime de l’interdiction de séjour qui 
constitue, telle qu’elle fonctionne actuelléigent, « la 
méthode la plus sûre pour provoquer la Técidive ». 
Parmi les suggestions qui ont été émises, il faut 
faire une place particulière à une modification de 
la loi sur le recrutement de l’armée pour éviter 
l'envoi aux bataillons d’Afrique de jeunes con- 
damnés qui paraissent donner des gages de relè- 
vement. 


— La paroisse, cellule sociale, Semaines sociales du 
Canada (section française), XXX® session. Edmun- 
ston 1953. Compte rendu des cours et conférences. 
— Volume 24 X 16 cm., 206 pages. Prix : 2 shil- 


lings. Institut social et populaire, 25, rue Jarry 
Ouest, Montréal, 
La paroisse, groupe social aux dimensions 


humaines, envisagée comme communauté fondamen- 
tale de vie chrétienne, tel était le sujet de la 
Semaine sociale du Canada de 1953. Citons les 
titres des cours et conférences dont les textes inté- 
graux se trouvent réunis dans cet ouvrage à côté 
de la lettre de Mgr Montini et des diverses allocu- 
tions qui ont été prononcées : La paroisse dans 
l'Eglise; La paroisse au Canada français ; La pa- 
roisse urbaine ; La paroisse, centre d’œuvres éco- 
nomiques et sociales ; La paroisse, école de chefs 
et facteur d’unité ; La paroisse et l’éducation ; 
Sociologie de la paroisse; La paroisse rurale, la 
paroisse, foyer de vie nationale ; L'esprit paroissial ; 
La paroisse et l’Action catholique. 
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Le chrétien, signe de contradiction] 


Voici le texte de la lettre pastorale de Carême 
de S. Em. le cardinal Saliège publiée sous le titre 
ci-dessus dans la Semaine catholique de Toulouse 
(21 février 1954) et dont de nombreux journaux 
ont reproduit des extraits : 


MES TRÈS CHERS FRÈRES, 

Par la mort à la résurrection. Par la croix à Ja 
gloire. 23 

Le Christ a souffert toutes les souffrances du 
pauvre. Il est le pauvre par excellence. s 

A Nazareth, il y avait une maison qui aurait 
pu l’accueillir lors de sa venue dans le monde. Non, 
ce n’est pas à Nazareth qu’il veut naître, mais dans 
une grotte aux alentours de Bethléem, ville qui ne 
peut lui donner l’hospitalité. 

A peine est-il né que Marie et Joseph, fuyant la 
persécution d'Hérode, le portent en Egypte. Il est 
un signe de contradiction. Il trouble l’ordre établi. 
Cependant, il a été salué par les prophètes comme 
le Prince de la Paix. 

De retour à Nazareth, il apprend à lire et à 
écrire, et, à la synagogue, l’histoire de sa race. 

A Nazareth, il apprend encore le métier de char- 


. pentier et travaille de ses mains. 


Vers sa trentième année, il quitte Nazareth pour 
annoncer aux Juifs de la Judée et de la Galilée la 
Bonne Nouvelle, c’est-à-dire l'Evangile, à savoir 
que Dieu est Père, et que lui, Jésus, est la Voie 
qui conduit au Père. 

Il parle comme nul n’avait parlé avant lui. Il 


‘parle aux foules attirées par ses miracles et sa 


parole. 

Que dit-il ? Je vous l’ai dit dans la lettre du 
Carême de l’an dernier et je me plais à répéter 
Penseignement du Sauveur, afin que cet enseigne- 
ment pénètre bien dans vos oreilles, votre esprit, 
votre cœur et commande votre action. : 

« Heureux ceux qui ont une âme de pauvre : 
le royaume des cieux leur revient. 

> Heureux les humbles : ils recevront la terre en 

héritage. 

>» Heureux les affligés : ils seront consolés. 

> Heureux les affamés et assoiffés de Justice” : 
ils seront rassasiés. 

> Heureux les miséricordieux : on leur fera misé- 
ricorde. 

> Heureux les cœurs purs : ils verront Dieu. 

> Heureux les artisans de la paix : ils seront 
appelés fils de Dieu. 

> Heureux les persécutés pour la Justice : le 
royaume des cieux leur revient. » (Matth., V, 2-12.) 
- Personne n'avait parlé comme lui. Et à l'avenir, 
personne ne parlera comme lui. à 

Ceux qui lui ressembleront le plus ne pourront 
que répéter ses paroles et les vivre. 


Un résumé de la morale évangélique 

Les paroles de Notre-Seigneur que vous venez 
d'entendre sont un résumé de la morale évangé- 
lique. La vie chrétienne, la vie de l’enfant de Dieu 
que nous a donnée le Baptême, consiste, non pas 
seulement à connaître cet enseignement et à: le 
trouver incomparable, mais à le faire passer dans 


nos cœurs, dans nos paroles, dans nos muscles et 
dans nos actions. 


« Documentation Catholique » = 52% 


‘les chrétiens ? 


. qu’au dernier jour, le Christ aura ses témoins. Les 


réparons par la Pénitence. Déjà, nous possédons 
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Nous sommes loin des observances, nécessaire 
sans nul doute, dans lesquelles nous faisons co 
sister uniquement notre vie chrétienne. 1 

La nourriture entretient la vie ; elle ne la mani 
feste pas ; elle ne la constitue pas. 1h 

Prières, messe dominicale, abstinence du ver 
dredi, confessions et communions, devoirs certains 
nourriture indispensable, mais aussi moyens pré 
cieux d'obtenir ou d'augmenter en nous la. grâct 
qui nous donnera la force de mener une vie vrazp 
ment chrétienne en pratiquant la morale évangé® 
lique. / 4] 
Sans nous en douter peut-être, nous nous faisonrÿ 
un petit christianisme de tout repos dans lequé 
nous sommes bien à l'aise et qui ne s’ouvre pe 
sur les perspectives de la croix. {l 

N'est-ce pas là une erreur assez commune parm 


Non, il n’est pas vrai que la situation du vre 
chrétien soit confortable sur la terre. Au jour d 
la Présentation au Tempte de Jérusalem, le viei 
lard Siméon, en parlant de Jésus, prophétisa : « 
sera un signe de’ contradiction, mais aussi 
Lumière des peuples. » 

Il en est ainsi du vrai chrétien. Il est un sign 
de contradiction. Son existence pose un problème 
Elle est une lumière qui trouble les consciences 
D’aucuns voudraient éteindre cette lumière. Elllk 
brillera cependant jusqu’à la fin de l'humanité. Jusk 
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puissances de l’enfer ne prévaudront pas contff 
son Eglise, bâtie sur Pierre et sur les apôtres. | 
Il n’y a pas jusqu’à l’incroyant qui ne témoigml 
pour lui. À 
Nous pouvons nous en rendre compte. .[l 
La lutte, si activement menée contre la foi paë 
une force très agissante, qui constitue dans le pay 
un pouvoir occulte dont on perçoit l'influence pal 
tout, n’a abouti ni à supprimer la croyance en Diei 
et en Jésus-Christ, ni à faire disparaître le sen l 
ment religieux. Elle n’a réussi qu’à faire se multi 
plier les sectes qui pullulent plus que jamais. | 
Notre espérance ne repose pas sur les événe 
ments. Elle repose sur les paroles du Christ. C’est 
la raison pour laquelle elle est invincible. | 
Nous sommes en route, et nous savons que not 
arriverons. Déjà par la foi, comme dit saint Pau 
nous possédons l’objet de notre espérance. | 
Déjà, par le Baptême, devenus enfants de Diet 
nous participons à la vie divine que nous entrete 
nons et développons par l’Eucharistie, que nou 
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lhéritage. A la mort, nous en prendrons une con 


science, qui mettra à découvert les richesses sur 
naturelles de notre vie. Si 


Une situation inconfortable 


Nous sommes sauvés par le Christ. Nous sommes 
ressuscités avec lui. Nous sommes glorifiés et béah 
tifiés avec lui et par lui. C’est ainsi que parld 
l’apôtre saint Paul. Ces réalités, nous les-portond 
en nous par la grâce sanctifiante. Homme d 
temps, le chrétien est l’homme de l’éternité. Hommi 
du présent, le chrétien est l’homme de l'avenir. | 

C'est ce qui rend la situation du chrétien inco 
fortable, paradoxale. 
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rcher vers l'éternité, et en même temps vers 
nir temporel ; poursuivre à la fois deux buts, 
n les subordonnant l’un à l’autre ; user des biens 
è ce monde comme n’en usant pas ; mettre de 
fernel dans le passager ; travailler autant que 
iconque dans la lutte contre la misère, l’injus- 
ive, la haine ; devenir comme le Christ l’homme de 
Auniversel amour ; le chrétien est tiraïllé entre sa 
rocation temporelle et sa vocation spirituelle, entre 
es Are ‘de citoyen de la terre et de citoyen 
ciel. 
Est-ce que le citoyen du ciel ne va pas faire tort 
citoyen de la terre, ou réciproquement ? 
ue de bouleversements sous nos yeux ! Que 
je découvertes scientifiques augmentant sans cesse 
amenant avec elles des techniques qui rendent 
omme maître de la terre ! A ces découvertes, le 
tien doit prendre part, comme il doit utiliser 
techniques nouvelles pour des fins légitimes, 
nm harmonie avec la justice et la morale évangé- 
(que. < ; 
“Dans ses options temporelles, où il garde une 
faine liberté, il voit un moyen de servir ses sem- 
bles, de réparer des injustices, de soulager bien 
misères, de collaborer avec Dieu à l’achève- 
nt du monde. À le voir agir, sur le plan tem- 
orel, on dirait qu’il veut organiser la terre, le, 
onde, les peuples. On se demande s’il ne vise pas 
une dictature temporelle, bien que les options 
‘Warient avec le tempérament, l'éducation de chaque 
“hrétien. On oublie trop facilement que le christia- 
‘Misme est transcendant au temporel, au social, au 
litique, à l’économique, et que ses exigences de 
tice et de charité peuvent être réalisées par et 
jans des régimes les plus divers. 
WW Un chrétien ne peut que désirer la paix, tra- 
ailler pour la paix, par l’union des cœurs. 
Cela faisant; les accusations et les récriminations 
le lui manqueront pas. Quelquefois, il sera porté 
prendre la tête entre ses mains et à se demander : 
iNoyons, ai-je raison ? ai-je tort ? Il lira l'Evangile. 
l ira les’ Encycliques des Papes et conclura : je 
Muis les enseignements du Christ et des Papes. Je 
is rassuré. Je suis ma route et continue mon 
favail de pacification, spécialement dans mon 
iilieu et dans mon quartier. 
ll Les problèmes de la paix, si difficiles qu’ils soient 
# résoudre, ne sont pas ceux qui attirent au chré- 
(Men le plus d’oppositions. Déjà les possédants de 
1830 traitaient Ozanam de communiste. 
Pour beaucoup, cette accusation. tient lieu de 
faisons. Les ignorants ou les égoïstes s’en servent 
Mbondamment : C’est un communiste ; ce sont dès 
ommunistes. On a tout dit, du moins on croit avoir 
out dit. On oublie, on ne voit pas, on ne veut 
las voir qu'il y a des gens mal logés, des gens 
al nourris, des salaires insuffisants ; qu'il y a des 
lays entiers qui souffrent de la faim. Ce n’est pas 
Hhrétien de penser, à plus forte raison de dire :: 
l'est leur faute. Cela peut être vrai pour un indi- 
lidu ; c'est faux quand on l’applique à tout un 
lroupe humain. Même si c’était vrai pour un indi- 
Midu, il faudrait le secourir. £ 
! Longtemps, un chrétien a été reconnu à ce signe 
’il aimait et secourait le pauvre en qui il voyait 
Aisus-Christ, le pauvre par excellence, -lequel 
l'avait pas une pierre Où reposer sa tête. 
| Un régime économique qui fabrique des pauvres 
| série, des sans-toit en série, des ayant-faim en 
l£rie, tout chrétien se doit de le combattre et de 
hs remplacer. Là encore, il ne faut pas se faire 
Hlusion, le chrétien qui veut faire son- devoir est 
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contredit par d’autres chrétiens qui ne comprennent 
pas, qui n’acceptent pas la doctrine de l'Evangile 
et des Papes, et par beaucoup d’athées conserva- 
teurs qui sont pour l’ordre établi. 

Le christianisme est une doctrine. Il est par- 
dessus tout une vie. L'éducation chrétienne consiste 
à faire vivre l’enfant chrétiennement. La science 
géométrique ne forme pas le géomètre. C’est l’ar- 
pentage qui le forme. Les cours de médecine ne 
forment pas le médecin, mais l'hôpital. De même 
un milieu indifférent, quelquefois hostile, ne forme 
pas un chrétien. De là des heurts, des incompréhen- 
sions au sujet de la liberté de l’enseignement. 

Là encore, le chrétien, fidèle aux consignes des 
Papes, trouve des oppositions et des contradic- 
tions parmi d’autres chrétiens qui oublient que 
toutes les libertés sont solidaires. 

Il est à la fois accusé de trop s’occuper des 
choses de ce monde et d’être par sa foi étranger 
au monde. 


Le paradoxe chrétien 


C’est là, en effet, le paradoxe chrétien. Le chré- 
tien vit dans ce monde, travaille dans ce monde, 
veut organiser ce monde, et, par la foi, il habite 
le monde de la justice, de la beauté, de l’amour, 
ce monde que nous appelons le ciel. S'il faisait un 
choix, on le comprendrait peut-être. Mettre de 
l'éternel dans le temporel, du .spirituel dans le 
matériel, on ne comprend pas. Il est vraiment un 
signe de contradiction. 

S'il partage la pauvreté du Christ par une vie 
dépouillée, s’il consacre cette pauvreté par un vœu, 
il est accusé de ne pas travailler à augmenter les 
richesses. 

Si, au vœu de pauvreté, il ajoute le vœu de 
chasteté, il est soupçonné d’égoïsme. 

Enfin, dans un temps où les partis exercent une 
dictature implacable, dans un temps où dans beau- 
coup de pays il faut obéir ou mourir, s’il fait vœu 
d’obéissance, on lui dit qu’il est un être diminué. 

Cependant, par la vie de pauvreté menée par le 
religieux, la religieuse et par beaucoup de prêtres, 
dont la plupart de ceux qui les critiquent ne vou- 
draient partager ni le travail ni le régime en dehors 
des grâces obtènues par ces vies immolées, il y a 
un appel par l'exemple à la modération des désirs, 
à la lutte contre toutes les convoitises de l’égoïsme. 
Pensez-vous que le monde actuel n'ait pas besoin 
de ces exemples pour vaincre la tyrannie de l’ar- 
gent ou du pouvoir dictatorial ? 

La victoire sur nos instincts donne la joie. 

Encore un paradoxe du chrétien, du vrai chré- 
tien. On le croit triste. Il est joyeux. Sa joie étonne. 
D'où vient-elle ? De l'intérieur de lui-même, de 
l'Esprit qui habite son âme, de la Sainte Trinité 
tout entière. 

La foi rend optimiste. 

& Vos souffrances se tourneront en joie », a dit 
Notre-Seigneur à ses apôtres. 

Et, en effet, les apôtres s’en allaient joyeux. 
Pourquoi ? Parce qu’ils avaient été dignes de souf- 
frir pour Jésus. 

Ecoutez saint Paul dans sa première Lettre aux 


-Corinthiens : 


« Dieu nous a fait paraître, nous, les apôtres, les 
derniers des hommes, comme des condamnés à 
mort, puisque nous sommes devenus le spectacle 
du monde, des anges et des hommes. Nous sommes 
fous pour le Christ, vous, vous êtes prudents dans 
le Christ ; nous sommes faibles, vous êtes forts ; 
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vous êtes honorés, nous sommes méprisés. À cette 
heure encore, nous avons faim, nous avons soif, 
nous sommes nus, nous sommes souffletés, nous 
sommes vagabonds ; nous peinons en travaillant de 
nos propres mains ; injuriés, nous bénissons ; per- 
sécutés, nous le supportons ; diffamés, nous conso- 
lons. » (1 Cor., V, 9-12.) 

Cette situation décrite par saint Paul se trouve 
actuellement être la situation des missionnaires et 
des chrétiens de la Chine, des évêques et des chré- 
tiens de l’Europe centrale. 

« Qui pourrait nous séparer de l'amour du 
Christ, dit encore saint Paul, les tribulations, les 
angoisses, les persécutions, la faim, la nudité, les 
dangers, le glaive ? Comme il est écrit : À cause 
de toi, on nous massacre tout le jour, on nous traite 
en brebis de boucherie. Mais en tout cela nous 
sommes plus que vainqueurs, grâce à Celui qui 
nous a aimés ; car je suis certain que ni mort, ni 
vie, ni anges, ni principautés, ni présent, ni futur, 
ni vertus, ni hauteur, ni profondeur, ni quelque 
autre créature que ce soit ne pourront jamaïs nous 
séparer de l’amour de Dieu qui s’est affirmé dans 
le. Christ Jésus Notre-Seigneur. » (Rom. VIN, 
35-39.) 

Le chrétien croit en Jésus-Christ ; il aime Jésus- 
Christ. Il espère en lui. D’autres le méconnaissent, 
le blasphèment, combattent ses enseignements. Lui, 
le chrétien, demeure ferme dans la foi. Il est signe 
de contradiction. ji 

Signe de contradiction, le vrai chrétien le sera 
jusqu’à la fin du monde. ,. 

Il n'y a pas beaucoup de 
direz-vous. 

Il y en a plus que vous ne pensez. Et leur 
nombre suffit à poser à tous les hommes le pro- 
blème de Jésus, le problème de la destinée humaine 
et du vrai sens de l’histoire. 

J'admire avec quelle inconscience, avec quelle 
absence de sens critique certains hommes, dans 
les journaux, dans les réunions, émettent des affir- 
mations d’athéisme. 

La vie du vrai chrétien, quel que soit son travail, 
quelle que soit sa condition, est un témoignage. 
A ceux qui en sont témoins, elle pose une ques- 
tion : qu'y a-t-il dans ce jeune homme, dans cette 
jeune fille, dans cet homme, dans cette femme ? 
Qu’y a-t-il de singulier ? 


vrais chrétiens, me 


Nous sommes responsables du christianisme 


Mes chers frères, est-ce que ceux qui sont 
témoins de votre vie se posent cette question ? 

. N'êtes-vous pas de ceux qui font dire : les chré- 
tiens ne valent pas plus que les autres. Ils n’ont 
en vue que leurs intérêts ; ils ne se préoccupent 
pas des autres ; ils entretiennent de faux ménages ; 
ils divorcent ; ils ne sont pas délicats en affaires. 

Etes-vous de ceux dont la vie fait douter de l’ef- 
ficacité du christianisme ? Ou bien de ceux qui 
font dire : ils ne sont pas comme les autres ; ils 
ont une foi qui les guide, une espérance qui les 
soutient et une charité qui les rend victorieux de 
leur égoïsme. 
j Il y a des incroyants qui nous valent comme 
intelligence, comme serviabilité. On dit d'eux, nous 
disons d’eux : quel dommage qu’ils ne soient pas 
chrétiens ! 
. Nous sommes responsables du christianisme. On 
juge de la valeur de la foi chrétienne par notre 
vie. L’individualisme, le quant-à-soi n’est ni humain 
ni chrétien. à 


« Documentation Catholi 


que D ——— 
| ù (25/0 
Les événements, de toutes manières, témoignes 
que le sauve-qui-peut n’est plus de mise. C’es 
salut collectif qu’il faut viser. | 

Dans cet élan qui emporte le monde vers d’autril 
rivages, le chrétien doit prendre place. Sa foi 
en fait une obligation. Il faut aimer à nos déperil 
La justice ne s'établit que par l’amour. Et “1 


$ 


est le grand commandement. à | 
Dès lors, il faut sortir de notre médiocrité, no} 
élever au-dessus de nous-mêmes et devenir de vr& 
chrétiens, des disciples authentiques du Christ. | 
Voici un temps favorable plus que jama 
l'Année mariale. ol 
Par la Sainte Vierge, par sa maternelle intedf 
cession, nous pouvons obtenir des grâces de cobkl 
version et des grâces de progrès. | 
La première intention indiquée par le Saint-Pèp 
n'est-elle pas l’approfondissement de la vie ch 
tienne chez tous les chrétiens ? ; 
Notre-Seigneur nous demande d’être ses témoïl 
par notre vie et de prouver ainsi l'efficacité df 
catholicisme. 
… Dans l'affrontement actuel du christianisme |k 
de l’athéisme, l’homme chrétien et l’homme athi 
s'affrontent. Qui l’emportera ? | 
« Haec est victoria quae vincit mundum, fidi 
_nostra. » | 
*, C’est notre foi qui vaincra le monde. 
Recevez, mes très chers frères, l’assurance dk 
mon affectueux dévouement. 


f JULES-GÉRAUD, cardinal SALIÈGE, ! 
archevêque de Toulouse. + 


! 
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— L'aventurier et le saint : De l’Annapurna au mofÿ 

des Béatitudes, par MARtA WINOWSKA. Coll. « 
Poids du jour ». — Un volume de 144 page 
4 hors-texte, 250 francs ; port, 30 francs. Editionh 
du Centurion, 5, rue Bayard, Paris, VIII. C. c. 
Bonne Presse Paris 1668. s 


L’aventure du héros et celle du saint ne so} 
point parallèles, mais convergentes. Tous den 
recherchent l’inconnu, l’inaccessible, en accepta 
les risques dans un désintéressement absolu «œh 
donne tout som sens à l’aventure. La sainteté el® 
très réellement une aventure, la plus dure, la pli 
douloureuse, maïs aussi la plus exaltante. E 
suppose un choix définitif entre la vie quiète et sa 
histoire du vieillard et la vie ardente, difficil 
mais magnifique, du jeune qui cherche sans aut 
désir que de trouver. et d’aboutir. Si l’aventure {| 
paye parfois chèrement, elle est payante aussi, 
trouve, dans son accomplissement même, la récon 
pense de l'effort, même si elle ne l’a pas recherch# 
En conclusion, l’aventure du héros ne s’épanoui 

® pleinement que dans l’aventure ‘du saint. | 


— Saint Paul, par A. BARNOUIN. Coll. « Vie des saints 
(pour enfants). — Un'volume de 48 pages, 75 fr 
port, 15 francs. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Pa 
VII, C, c. p. 1668 Paris. e : 

La doctrine de saint Paul, les événements les pl 
importants de sa vie mouvementée, le choix dd 
détails toujours concrets, mettent cet ouvrage à 
portée des enfants auxquels l’auteur sait fort bie 
s’adapter, comme il l’a déjà fait pour ses biogri 
phies de saint Pierre et de saint Claude, ; 


— L'agonie de Jésus au jardin des Oliviers (Heux 
sainte), par le Padre PI10o. — Une brochure «| | 
32 pages, 4 hors-texte, un portrait du Padre Pÿ 
sur la couverture, 120 francs ; port, 10 franc 
Maïson de la Bonne Presse, 5, rue Bayard, Pari 
VIII, C. c. p. Paris 1668. E 

Ces méditations du Padre Pio, le Père Capucih 
stigmatisé de Pietrelcina, ont été traduites su 
l'original italien. Les belles gravures de Decath 
animent et rendent encore plus concret ce text 
essentiellement pieux. | 


La réforme de l'enseignement, dont on parlait 
pui quelque temps, est entrée dans la phase 
paratoire à sa réalisation, 

Voici le texte intégral du projet rédigé par les 
ices du ministère de l'Éducation nationale : 


rojet de réorganisation de l'enseignement public 


TITRE PREMIER 
dractère et but de l'éducation et de l'instruction, 


VArticle premier. — Les parents sont tenus 
‘assurer l'instruction à leurs enfants, de l’âge de 
“ans à l’âge de 14 ans, soit dans les écoles 
bliques ou privées, soit dans la famille confor- 
1ément aux lois en vigueur, et de 14 à 18 ans, 
dans les mêmes conditions, soit dans les 
s de l'éducation postscolaire. : 


0 
Mu4rt. 2. — A cette obligation de la famille cor- 
fs pond, pour la République, l'obligation de dis= 
lénser gratuitement dans un esprit de laïcité éga- 
nent respectueux de toutes les doctrines reli- 
Aieuses, philosophiques ou politiques, l'éducation 
lb l'instruction à la jeunesse des deux sexes, en 
scrutant les maîtres compétents, en établissant 
:s écoles publiques nécessaires et en accordant 
aide matérielle indispensable aux élèves et aux 
Miudiants qui se distinguent par leurs aptitudes 
& par leur travail et dont la famille ne dispose 
de ressources jugées suffisantes. 


M Art. 3. — L'éducation et l'instruction ont pour 


ut: : + 
jo d'assurer à chacun, quelles que soient ses 
rigines familiales ou sociales le développement et 
Meffcacité de sa personnalité, sans autre limita- 
on que celle de ses aptitudes ; 
M 2° d'élever le plus possible au point de vue phy- 
dique, intellectuel et civique le niveau de la 
‘ation ; . 

03° d'adapter l’enseignement aux besoins et aux 


à térêts du pays. 
TITRE I 


Organisation générale 
de l'éducation et de l'instruction publiques. 


| Art. 4 — L'organisation de l'éducation et de 
instruction publiques comprend, en principe, 
atre étapes successives, qui correspondent à 
âge et au niveau de développement des élèves : 
—— Ja première étape ou cycle d'enseignement 
lémentaire de 6 à 11 ans. É 

1 — Ja deuxième étape comprenant ou l’enseigne- 
lent obligatoire du premier degré de ‘11 à 14 ans, 
11, pour tous ceux qui s'engagent dans une sco- 
un cycle d'enseignement clas- 
ue, moderne ou technique de 11 à 18 ans, les 
ux premières année : + 

à 13 ans) correspondant à une période d’orien- 
ion ; 

__ Ja troisième étape après 18 ans, correspon- 
fint soit à la formation de techniciens, soit 
Mme période d'initiation à l'enseignement supé- 
eur. 

}=_ ja quatrième étape ou cycle d'enseignement 
ipérieur. à : 

M Art. 5 — L'organisation de l'éducation et de 
‘Mnstruction publiques est complétée par l’orga- 
Misation de l'éducation postscolaire destinée à 


F ” 
| 
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UNE NOUVELLE OFFENSIVE LAIQUE ? 


olitique scolaire et postscolaire 


donner à chacun la possibilité de poursuivre au- 
delà de l’école et durant toute sa vie le dévelop= 
pement de sa formation physique, intellectuelle, 
morale et esthétique, professionnelle et civique. 
Art. 6. — Le ministre de l'Education nationale 
a la charge de l'éducation et de l'instruction à 
tous les niveaux et sous tous leurs aspects. 


TITRE II 
L'enseignement du premier degré, 


Art. 7. — L'enseignement du premier degré est 
donné dans 


— Jes classes maternelles, enfantines et les jar=. 


dins d’enfants ; 
— Jes classes élémentaires et primaires ; 
— Jes écoles spécialisées pour enfants qui ne 
peuvent pas suivre la scolarité normale ; - 
— les cours complémentaires. : 


Art. 8. — L'enseignement dans les classes élé- 
mentaires et primaires porte : 

1° sur les disciplines fondamentales faisant 
l'objet d’un programme commun ; 

2° sur les SR pe adaptées au milieu local, 
à ses ressources, ses besoins et à son histoire. 


Il est sanctionné par l'examen du certificat, 


d’études du premier degré. k 
Art. 9. — Les cours complémentaires sont d 
deux types : / 


1° les cours complémentaires à deux classes ; 


20 les cours complémentaires dits de plein exer- 
cice à quatre ou cinq classes. 

Les cours complémentaires à deux classes et les 
cours complémentaires de plein exercice sont 
annexés à une école primaire élémentaire et 
placés sous la même direction. Ils donnent, dans 
les mêmes conditions que les lycées et collèges, 
l’enseignement moderne de durée limitée prévu 
à l’article 10 de la présente loi en l’'adaptant 
spécialement aux besoins des populations locales. 


TITRE IV 
Dispositions communes aux divers enseignements 
du second degré. Organisation générale. 


Art. 10 — Les enseignements du second degré 
qui font suite aux cinq années de l’enseignement 
élémentaire prévu à l’article 4 ci-dessus com- 
prennent : 

— un enseignement classique où moderne ; 

__ un enseignement spécial moderne de durée 
limitée ; 

__ un enseignement professionnel, théorique et 
pratique. 

L'enseignement classique et moderne est donné 
dans les lycées et collèges. 

L'enseignement spécial moderne de durée limitée 
est donné dans les lycées et collèges de même 
que dans les cours complémentaires. 

L'enseignement professionnel est donné dans les 
établissements techniques. 

L'accès à ces divers enseignements est subor- 
donné à l'examen des aptitudes. 


Organisation de l'orientation. 


Art. 11. — Les classes de 6° et de 5°, qui donnent 
dans les divers établissements un enseignement 
conforme à la vocation de ces établissements, 
doivent permettre en particulier la recherche des 
aptitudes en vue de conseiller d’une manière pré- 


Gr ——— « Draamentation Chaque » = 8} 


cise l'orientation des élèves vers les classes sui- 
vantes de l’enseignement secondaire, de l’enseigne- 
ment technique et de l’enseignement spécial mo- 
derne de durée limitée. En vue de cette orienta- 
tion, et pour renseigner les familles, seront orga- 
nisés, outre les conseils de classes propres à chaque 
établissement, des Conseils de classes groupant 
sous la présidence de l'inspecteur d’Académie des 
maîtres des trois ordres d'enseignement. La com- 
position et les modalités de fonctionnement de ces 
Conseils de classes communs seront fixées par un 
arrêté ultérieur. 

… Art. 12. — A la fin de la période d'orientation, 
il sera délivré, après l'avis des maîtres des divers 
établissements, une attestation d'aptitude à telle 
ou telle section des classes suivantes de l’ensei- 
gnement classique, moderne ou technique. 


Art. 13. — Pour assurer l'orientation continue 
des élèves à la fin des classes de 4 et de 3, un 
Conseil de classes commun conseille les familles sur 
le passage éventuel des élèves qui paraissent sus- 
ceptibles de bénéficier d’un changement d'orien- 
tation dans un des enseignements ci-dessus visés, 
autre que celui qu'ils ont suivi précédemment. 
Des cours peuvent être organisés pour faciliter 
l'adaptation des nouveaux élèves jugés aptes à 
recevoir cet enseignement. 


TLTRESENT “ 
L'enseignement du second degré classique et moderne. 


Art. 14 — L'enseignement classique et moderne 
normal comprend sept années de scolarité ; l’en- 
seignement moderne spécial de durée limitée com- 
prend, outre les classes de 6° et de 5°, les classes 
de 4° et de 3° et, éventuellement, une classe ter- 
minale. 


Art. 15. — Dans les classes de 6° et de 5°, les 
élèves ont le.choix entre la section classique et 
la section moderne. 


Art. 16. — Dans les classes de 4° et de 3%, les 
élèves se répartissent entre la section classique 
avec latin, grec et une langue vivante (section 
classique A), la section classique avec latin et 
2 langues vivantes (section classique B) et la sec- 
tion moderne avec 2 langues vivantes. 


Art. 17. — Dans les trois dernières années de 
scolarité classique ou moderne normale, les 


élèves peuvent recevoir quâtre formes principales 
* de culture : 


— humanités classiques (enseignement litté- 
raire classique) ; à 

—  humanités modernes (enseignement litté- 
raire moderne) ; 

— sciences théoriques (culture scientifique théo- 
rique) ; 

— sciences techniques (culture scientifique tech- 
nique). 

Art. 18. — A l'issue des sixième et septième 
années d'études, les élèves subissent respective- 
ment les épreuves du baccalauréat de l’enseigne- 
ment du second degré l'e et 2 parties qui cesse 
d'être l’un des trois grades délivrés par l’ensei- 
gnement supérieur. 


Art. 19. — La classe terminale de l’enseignement 
spécial moderne forme les élèves en vue des acti- 
vités qui les attendent dans la vie. A l'issue de 
cette classe, cet enseignement est sanctionné par 
le diplôme de l’enseignement du second degré. Les 
titulaires de ce diplôme peuvent, suivant des 
modalités qui seront fixées par arrêté, être excep- 
tionnellement admis à poursuivre leurs études 
dans la section normale de l'option humanités 
modernes. La première partie du baccalauréat de 
l'enseignement moderne du second “degré donne 
l’équivalence du diplôme de l'enseignement du 
second degré. 


__ Art. 20. — A l'issue de la 3, l’enseignement 


d'études du premier cycle du second degré, ins 


nationale professionnelle et des établissementikl 


spécial moderne peut être sanctionné par le bre 
du 


10 
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tué par le décret du 20 octobre 1947 exigible po 
l'entrée dans les écoles normales. ; 


$ TITRE VI | 
L'enseignement technique. 
Art. 21. — L'enseignement technique con 


prend : - | | 
— un enseignement technique supérieur. Il n’ef 
en rien dérogé, en ce qui le concerne, aux disp® 
sitions législatives et réglementaires en vigueur. ll 
— Et, au niveau du second degré, trois ense} 
gnements parallèles : ; mil! 
a) un enseignement technique court ; | 
b) un enseignement technique moyen ; £i 
. c) un enseignement technique long. . | à 
Ces trois enseignements peuvent être rassembli 
dans un même établissement. “\h 
L'enseignement technique comporte en outre dû 
enseignements coordonnés avec les études et 1h 
différents examens du second degré et dispenséh 
dans des sections spéciales. $ ; (M 
Dans les conditions qui seront définies pal 
arrêté, ils assurent à des élèves issus des étab Qi 
sements du second degré une formation profeth 
sionnelle appropriée au niveau de leurs étudi 
antérieures. 


. Art. 22. — L'en$Seignement technique court ef 
en principe donné dans les trois années d’étuddh 
des centres publics d'apprentissage. Il fait suïilh 
à la scolarité primaire obligatoire, toutefois il pet 
recevoir des élèves après la période d’enseigrd#i 
ment, orientation définie à l’article 11 de la pré# 
sente loi. Les études de l’enseignement technid 1 1 
court sont sanctionnées par le certificat d’aptit ( 
professionnnelle, examen public ouvert égalemerlhi 
aux apprentis et employés formés par les entre 
prises. £ ; 
Art. 23. — L'enseignement technique moyen ef 
donné dans les classes de 4° et suivantes des co 
lèges techniques et des établissements assimilé 
Il a pour but de préparer en quatre années d’étudihl 
des professionnels qualifiés, susceptibles de fourmi 
ultérieurement les cadres moyens de Due | 


! 


nationale. 1h 

Les études de l’enseignement technique moyek 
sont sanctionnées à l'issue de la classe de pre 
mière, par les brevets de l’enseignement techniqual 


Art. 24. — L'enseignement technique long €s 
donné dans les classes de 4° et suivantes des écols 
nationales professionnelles, des sections d’écoik 


assimilés. Il assure d’une part la formation prol 
fessionnelle de techniciens, sanctionnée par À 
diplôme d'élève breveté et par des diplômes df 
techniciens ; d’autre part, la préparation des bac 
calauréats techniques ou des concours d’entré# 
aux Ecoles d'ingénieurs et aux Ecoles d’enseignek 
ment commercial supérieur. Re À 


Art. 25. — Pour éclairer les familles sur ef 
carrières offertes à leurs enfants en fonction db 
leurs aptitudes, l’enseignement technique assure 
dans les conditions fixées par le décret-loi di 
24 mai 1938, un service d'orientation professionf 
nelle ouvert aux élèves des différents ordres d’enll 
seignement. 


TITRE VII b 
La période d'initiation À 
à l'enseignement supérieur public, 


Art. 26. — L'initiation à l’enseignement supé* 
rieur public est organisée dans les Facultés, et 
suivant les besoins, dans les lycées des grande# 
villes de chaque ressort académique. Seuls peuvent 
y être admis les titulaires du baccalauréat dd 
l’enseignement du second degré. “À 

14 
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27. — La scolarité au cours de la période 
mitiation à l’enseignement supérieur public est 
ictionnée suivant les modalités qui seront 
ées par arrêté, soit par le baccalauréat ès 
tres ou le baccalauréat ès sciences, soit par le 
emier des certificats délivrés par une Faculté, 
it encore par l'admission (ou parfois l’admissi- 
€) à une grande Ecole ou à un Institut univer- 
ire. 


une grande Ecole donne droit à la délivrance 

1 baccalauréat ès lettres où du baccalauréat ès 

Ciences qui constitue le premier grade de l’en- 

eienement supérieur... 

TITRE: VIII 

Le cycle de l'enseignement supérieur public. 

28. — L'enseignement supérieur public a 

our but : : 

1° de diffuser la haute culture scientifique, litté- 

ire et artistique ; 

2° de contribuer au progrès de la science ; à 
formation des chercheurs ; et au développe- 

ent de la recherche scientifique ; 

#03 de préparer à certaines professions qui 

exigent à la fois une culture étendue et des con- 

naissances approfondies. 


Art. 29. — Pour atteindre les buts indiqués à 
article 28, l’enseignement supérieur organise des 
Vcles d'études conduisant à des grades et titres 
fvers institués par décrets (baccalauréat ès 
éttres et ès sciences, licences, doctorats, agrégra- 
ons de l’enseignement du second degré, agréga- 
ons des Facultés et autres certificats et di- 
[ômes). 


j 


“ Art. 30. — L'enseignement supérieur public est 
donné dans les Facultés de droit, de médecine, des 
isciences, des lettres et de pharmacie, dans les 
Instituts et Ecoles d’Universités et dans les grands 
Métablissements scientifiques, littéraires, artistiques 
let techniques. Il est ouvert dans les Facultés aux 
étudiants titulaires du diplôme de bachelier de 
Henseignement du second degré. 
A) Art. 31. — Le régime des études dans les Fa- 
Hicultés est fixé par décret après avis du Conseil 
‘Mide l'enseignement supérieur. 


d 
‘Are 


TITRE IX 
| L'éducation physique et l'hygiène scolaire. 
Art. 32. — Le programme de chaque cycle ou 


lbériode d'enseignement public comporte obligatoi- 
-llrement une partie consacrée à l'éducation phy- 
djsique et sportive. 

| Art. 33. — L'éducation physique et sportive est 
fi idispensée par les instituteurs ou par des maîtres 
Met professeurs d'éducation physique. 


Art. 34. — Un médecin d'hygiène scolaire, dé- 
igné par les autorités universitaires, est attaché 
là chaque établissement d'enseignement public. Il 
‘procède à l'examen des élèves, des maîtres et du 
( :: indique les règles 
Mes plus propres à sauvegarder et à fortifier leur 


flchaque élève. 
Mpar un assistant scolaire choisi parmi les mai- 
tresses ou les maîtres qui ont reçu une formation 


appropriée. 
| | TITRE X 
F L'éducation postscolaire publique. 


à | . . 
ÿ | Art.-35. — Chaque établissement d'enseignement 
‘public est un foyer intellectuel dont l'influence 


iMäoit s’éxercer, non seulement sur la jeunesse, mais 


 Actuelles » 


a délivrance du premier certificat ou le succès | 
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aussi sur l’ensemble de la population. À cet effet, 
dans chaque circonscription académique, les 
maîtres de tous les degrés de l’enseignement 
public participent, sous l'autorité du recteur, 
à l’organisation et au fonctionnement de l'édu- 
cation postscolaire publique. 


Art. 36, — Dans les limites de chaque canton 
et de chaque secteur urbain, des maîtres spécia- 
lisés pourront être délégués pour une durée déter- 
minée à l'éducation postscolaire publique. 


AT EST L'éducation postscolaire publique 
est, en outre, organisée de manière à utiliser le 
concours de toutes les initiatives publiques ou 
privées dont le but est exclusivement culturel. 


l . 

Art. 38. — Dans le domaine de la formation 
professionnelle, l'éducation  postscolaire publique 
comporte au minimum cent heures d’enseigne- 
ment et. deux cents heures d'exercices par an. 

Elle a pour objet : 


1° l'adaptation, le reclassement ou la rééduca- : 
tion des travailleurs qui n’ont pas acquis la qua- 


lification nécessaire ou qui sont 
une profession nouvelle ; 

2° la promotion du personnel qualifié dans la 
hiérarchie générale des emplois. * 

Cette formation est donnée : 

1° dans les cours ou centres professionnels pour 
les adultes notamment dans des cours permanents 
ou saisonniers d'agriculture, d'artisanat rural ef 
d'enseignement ménager ; 

2° dans des cours de perfectionnement ; 


appelés à exereer 


3° dans les établissements techniques d'ensei-. 


gnement supérieur. 

Art. 39. — Dans le domaine culturel, l'éducation 
postscolaire a pour mission d'aider et de contrôler 
les œuvres qui, dans un esprit de laïcité respec- 
tueuse de toutes les croyances et convictions, 
s’attachent à la formation de l’homme et du 
citoyen soit en complétant le bagage des connais- 
sances générales acquises à l’école, soit en facili- 
tant l'accession de leurs membres à des joies 
saines d'ordre physique ou intellectuel. 

Elle favorise la création de telles œuvres dans 
tous les milieux où le besoin de cette création 
se fait sentir. 

L'aide aux œuvres peut revêtir la forme de 
subventions en argent ou en matériel et de par- 
ticipation à la formation technique des dirigeants 
et animateurs. 

Le contrôle porte sur la sécurité et l’hygiène 
des installations sur l’utilisation des subventions 
allouées et sur la protection morale des adoles- 
cents. 


TITRE XI 
Mesures d'exécution. 


Art. 40. — Des décrets portant règlement d’ad- 
ministration publique préciseront : 

1° les conditions de réalisation par étapes de 
la prolongation de la scolarité de 14 à 18 ans et 
de l’organisation de l'éducation postscolaire pu- 
blique ; 

2° les conditions de formation et de titres exigés 
des maîtres de l’enseignement public ; 

30 les modalités d'organisation de la période 
d'orientation et d'initiation à l'enseignement du 
second degré public et de la période d'initiation 
à l’enseignement supérieur public ; 

4 le régime des grandes Ecoles et des Instituts 
professionnels d’Université ; 

5° les modalités de la réorganisation des direc- 
tions d'enseignement du ministère de l'Education 
nationale, des Conseils académiques et du Conseil 
supérieur de l'Education nationale. 


Art 41. — Des décrets et arrêtés préciseront les 
autres modalités d'application de la présente loi, 
notamment : 


1° les horaires, les programmes et les méthodes ; 
2° les modalités des examens de passage ; 
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3° le régime des examens et des concours ; 

4° les règles d'orientation scolaire et profes- 
sionnelle ; 

5° les modalités d'attribution des bourses, des 
prêts d'honneur et d'application de toutes autres 
mesures concernant l’aide aux étudiants. 

Art. 42, — Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires à la présente loi qui sera 
publiée au Journal Officiel de la République fran- 
çaise. 


+ttEET 


Les inspirateurs 


Nous avons eu la curiosité de comparer le texte 
de ce projet ministériel avec celui du rapport sur 
l'enseignement public présenté au Convent du 
Grand Orient de Frañce par le Fr. Gagne- 
pain (1). En dehors du commun esprit de laïcité 
à outrance qui les anime, nous avons constaté plu- 
sieurs analogies entre les deux documents sur les 
points principaux que voici : 

L'âge limite de scolarité obligatoire porté à 
18 ans, donc prolongé de quatre années ; 

L'institution de l'enseignement progressif se 
divisant en quatre cycles suivant les âges, avec 
délimitations identiques ; 

L'orientation scolaire ou professionnelle, les 


_ options et la réadaptation pouvant en résulter au 


cours des études, établies avec la même méfbhode ; 

Un soin particulier de l'éducation postscolaire 
(éducation populaire, iœuvres autour de l’école, 
colonies de vacances), afin que soit offert à tous 
« la possibilité de poursuivre, au-delà de l'école 
et durant toute leur existence, le développement 
de la culture infellectuwelle, “esthétique, profession- 
nelle, civique et morale », déclare le Fr.'. Gagne- 
pain dars son rapport (2). 

Qu'on veuille bien maintenant relire plus haut 
l'article 5 du projet ministériel ‘et l’on constatera 
— coïncidence: troublante ! — qu'il est la repro- 
ductjon fidèle, à un mot et à une interversion 
près, des propres paroles du rapporteur maçor- 
nique. 

Ainsi veut-on prolonger, au-delà de la scolarité, 
sur l'existence tout entière, l'inflience de l'esprit 
laïque. 

L'organisation de la postscolarité sous l'em- 
prise de cet esprit, c’est la grande préoccupation 
de la Ligue française de l’enseignement, On «a pu 
le voir déjà par les deux études que nous avons 
publiées sur cet organisme (3). On le verra encore 
par larticle que nous consacrons (4) à son 
LXIVe Congrès. 

Cette préoccupation est également partagée par 
l'ensemble du corps enseignant. Celui-ci, comme 
la Franc-Maçonnerie et comme la Ligue, aïde les 
pouvoirs publics à établir un programme. Voici 
notamment un rapport sur l’organisafion de l’en- 
seignement Scolaire et postscolaire agricole, et 
ménager agricole, lu par Mme C. Bolut, direc- 
trice d'école, au Congrès du Syndicaf national des 
instituteurs tenu à Pau en juillet dernier. Ce rap- 
port nous donne de précieuses clärtés sur le 
fonctionnement actuel de l’enseignement postsco- 
laire et sur les importantes transformations qu’on 
projette de lui faire subir. 


(1) Voir D. C., n° 1149, du 14 juin 1 
@ Les juin 1953, col. 708. 
3) Voir D. C., n° 1124, du 29 juin 1952, col, 81 : 
du 14 juin 1953, col. 731. AA EU SO 
(4) Voir col, 555 et suiv. 
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Enseignement agricole et ménager agricole Ps 
Introduction: : | (DE 
A l'heure actuelle, l’enseignement agricole € 
ménager agricole se donne, Soit dans des établis 
sements spécialisés relevant du département dipl} 
l'Agriculture, soit dans des établissements d’eni# 
seignement général dépendant du ministère dij} 
l'Education nationale. ; \ 41h 
Aux établissements de la première caté oritill 
appartiennent les écoles départementales ou région} 
nales d'agriculture, les écoles saisonnières et, 4 
un degré plus élevé, les Ecoles nationales d'agrihé 
culture, l’Institut national agronomique. , 1R 
Aux écoles ou classes de la deuxième catégoriai 
doivent être rattachées les classes de fin d’études} 
des écoles primaires, les cours complémentairesh}} 
à sections agricoles et ménagères, les Ecoles nor:k 
males chargées de former les maîtres et se 
I] faut leur ajouter, enfin, l’enseignement post À 
scolaire agricole qui occupe une place tout à fai 
ment du ministère de l’Agriculture et d'autie 
nationale et du ministère de l'Agriculture. | 
Nous sommes amenés à examiner dans cette 
1° l’enseignement scolaire agricole et ménage | 
agricole ; . 
nager agticole ; : ; L 
3° les sections spéciales agricoles ou ménas} 


ment les instituteurs et institutrices ruraux. 
à part. Certains établissements dépendent unique: | 
dépendent à la fois du ministère de l'Education 
étude trois points différents : 

2° l’enseignement postscolaire agricole et mé- 
gères agricoles dans les cours complémentaires. 


L'enseignement scolaire agricole et ménager agrico 
(Classe de fin d'études.) 


L'enseignement scolaire agricole et ménagefi} 
agricole ne peut pas, ne doit pas occuper unefk 
place prépondérante dans nos classes de fin 
d’études des écoles primaires. 

Comment, dans nos classes rurales mixtes, où! 
la préparation au certificat d’études primairesk 
requiert tous les instants, trouver le temps néces-! 
saire pour, partant du « milieu », mettre en évi- 
dence une donnée scientifique, à vérifier si pos- 
Sible en classe, à expliquer et, pour en justifier 
toutes les applications courantes, retourner au 
milieu, faire de nombreux exercices au jardin et} 
des classes-promenades fructueuses à travers! 
champs et dans les fermes. | 

Comment, dans ces classes uniques à tous les! 
cours, confiées à de jeunes maîtres et maîtresses | 
débutants,” donner un enseignement agricole et 
ménager agricole profitable aux enfants ruraux?! 

Comment, pour ces jeunes instituteurs insuffi- 
samment formés, affronter les agriculteurs sur 
leur propre terrain ? 

Ainsi, cet enseignement agricole et ménager 
agricole doit être à la fois éducatif (permettant 
de revoir, de préciser, de confirmer certains prin= 
cipes Scientifiques étudiés au cours moyen, en 
partant d’observations puisées dans le milieu 
rural) et pratique (non pour faire de nos élèves 
des « praticiens >; mais pour leur montrer que 
ces principes scientifiques régissent une foule de 
pratiques courantes, qu’ils justifient bien des: 
façons de faire. ou les infirment), 


dique (progressif et vivant, il ne doit pas être 
duit à sa plus simple expression livresque et 

à un “He résumé. de recettes faussement pra- 
ques). 


Les bases d’un enseignement. agricole. 


- Un enseignement général normal, des notions 
élémentaires pratiques tenant compte du milieu 
al, dérivées de la physique, de la chimie, de la 
ologie, de la botanique, ainsi qu’une base solide 
_français et en calcul prépareront nos élèves 
rofiter au maximum des cours postscolaires et 
nagers agricoles qui suivront leur sortie de 
cole proprement dite. 
En développant chez nos enfants l'esprit d'ob- 
rvation, en s'appuyant, chaque fois qu'il est 
ssible, sur les activités agricoles ou ménagères, 
ious éveillerons leur curiosité, éclairant d'un jour 
louveau les travaux qu’ils voient effectuer autour 
d'eux. 

* Nous atteindrons alors le but recherché : pré- 
parer le jeune homme ou la jeune fille à s'inté- 
resser à l’enseignement agricole et ménager agri- 
cole et contribuer à vaincre la routine paysanne. 

“ Chaque année, comme vous le savez, des autori- 
M£éations d'absence peuvent être accordées aux 
ï lenfants de cultivateurs ayant au moins 12 ans, 
Ipour être occupés à des travaux agricoles chez 
leurs parents. PRNTE | 

l Nous restons, avec les spécialistes, hostiles à 
ces dérogations ; nous combattons ces autorisa- 
tions d'absence qui font perdre du temps à tout 


lé monde et échelonnent la rentrée. Pour quelles 
faisons y sommes-nous hostiles ? Parce que la 
Moi n'autorise pas le travail des enfants avant 
N14 ans. RE A 
M Du reste, ces autorisations portent préjudice 
Laux études des enfants éloignés de l’école, en pure 
perte pour leur instruction et leur éducation pro- 
diessionnelle, 

L'enseignement ni l'apprentissage de la vie ne 
Mpeuvent tirer aucun profit de cette dérogation 
lqui troublerait une classe à laquelle le régime 
\Mincohérent des vacances apporte déjà suffisam- 
igiment des perturbations. 
‘fl L'enseignement de l’agriculture est prématuré 
1 dans les classes de fin d’études. 

C’est une erreur de vouloir donner à l’école 
primaire une formation professionnelle quand 
(M l'enfant n’a pas encore acquis les disciplines de 
iMbase nécessaires à toute éducation, base Sans 
lMlaquelle toute tentative de formation humaine et 
scientifique ne serait plus tard qu’illusion. 

k | En conclusion de cette première partie de notre 
Hexposé, contentons-nous d'appliquer des pro- 
| grammes scientifiques bien compris, au cours de 
Lfin d’études, et de préparer nos élèves à recevoir 
# l’enseignement agricole et ménager agricole dans 
flles cours postscolaires. 

En nous attachant à développer d’une part les 
| connaissances scientifiques de l'enfant et, d'autre 
part, ses facultés d'observation et de raisonne- 
‘f} ment, en nous appuyant chaque fois qu'il est pos- 
{l sible sur les activités agricoles ou ménagères, en 
trouvant dans celles-ci un complément naturel 
" Jogique, nous aiderons l'enfant à aborder avec 
ML curiosité, avec le désir d’en suivre et d'en hâter 
À l'évolution, le vaste problème de l’enseignement 
0) agricole. FO 1 iles] ee 


ul 
} 


|| 
‘2 
| 


“enseignement doit être également métho- | 
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- L'enseignement postscolaire agricole 
et ménager agricole, 


Organisation actuelle. 


L'enseignement agricole et ménager agricole 
postscolaire, qui semble susciter tant d'intérêt 
présentement, existe depuis fort longtemps. 

Avant guerre, les instituteurs ruraux, dans les 
cours d'adultes, donnaient déjà cet enseignement 
qui, plus que tout autre, se propose de répondre 
aux besoins immédiats et de faire des agricul- 
teurs français des agriculteurs qualifiés. 

En voici, brièvement, son organisation extrêmes 
ment variée : 

L'enseignement agricole et ménager agricole est 
obligatoire, gratuit pour tous les jeunes gens et 
jeunes filles âgés de 14 à 17 ans qui ne poursuivent 
pas d’autres études et dont les parents exercent 
une activité agricole. 

La circulaire du 15 juin 1951 fixe la durée des 
études à trois ans, l'ouverture et la fermeture de 
la mi-octobre à la fin d'avril, le temps annuel d’en- 
seignement à cent vingt heures. à 

Il est confié à des instituteurs et institutrices 
primaires spécialement qualifiés pour le donner, 
titulaires du certificat d'aptitude à l’enseignement 
postscolaire agricole et ménager agricole ou de 
diplômes équivalents. Sa sanction consiste en la 
délivrance d’un certificat d’études postscolaires, 
agricoles pour les garçons, et d’un certificat 
d’études postscolaires ménagères pour les filles. Le 
maire de chaque commune doit dresser tous les 
ans, avant le 1* septembre, la liste des jeunes 
gens astreints à cet enseignement et l’adresser 
aux maîtres des cours postscolaires agricoles et 
ménagers. 

Le contrôle de la fréquentation comporte la déli- 
vrance d’un certificat de scolarité par le directeur 
ou la directrice de l’école ; l'établissement, par leurs 
soins, avant le 15 octobre, et l’envoi à l’inspecteur 
primaire, de la liste des élèves inscrits, la tenue 
d’un registre d'appel où sont notées les absences. 

Cet enseignement postscolaire est placé à l'éche- 
lon national, à la fois sous l’autorité du ministre 
de l'Education nationale et sous le contrôle tech- 
nique du ministère de l'Agriculture; à léchelon 
départemental, on retrouve la même association 
entre les services de l'Education nationale et les . 
services de l'Agriculture ; l'inspecteur d’Académie 
assure la direction administrative et pédagogique 
de cet enseignement, et le directeur des services 
agricoles le contrôle technique agricole. 

Les dépenses sont à la charge du ministère de 
l'Education nationale, qui doit assurer la rémuné- 
ration des maîtres et maîtresses en activité. Les 
frais d'établissement et de fonctionnement sont à la 
charge des communes intéressées. 

L'Etat peut allouer, dans la limite des crédits 
inscrits au département de l'Education nationale, 
des subventions de premier établissement et de 
fonctionnement, dont le taux ne peut dépasser 


Do. , 

Les départements, par l'intermédiaire des Con- 
seils généraux, des Chambres d'agriculture, donnent 
également des subventions, 
_La loi confiant à deux responsables sur le plan 
départemental l’organisation de ces cours : l'Ins- 
pecteur d'Académie et le Directeur des Services 
Agricoles, on voit dans les départements fleurir un 
nombre important de centres ou, au contraire, 
d'immenses espaces vides de cours, selon que la 
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collaboration entre les deux services intéressés est 
plus ou moins efficace. fi ÿ 

Selon le goût aussi de ces administrations, et 
non pas toujours selon les nécessités économiques 
et géographiques, on s’oriente soit vers la formule : 
instituteur, plus cours du soir agricoles, ou vers la 
formule spécialisée : itinérance. 

L'installation matérielle étant à la charge des 
communes dans une très large mesure, il s'ensuit 
que l'installation des centres est très variable. 

Tel qu’il fonctionne, cet enseignement postsco- 

laire et ménager agricole, a-t-il, dans l’ensemble, 
donné satisfaction ? 
_* On ne peut ni contester ni négliger les résultats 
obtenus, Au 1° décembre 1952, pour les garçons 
par exemple, 1631 centres intercommunaux et 
590 centres communaux fonctionnaient, recevant 
40 360 élèves, et les cours étaient assurés par 
400 maîtres spécialisés et 1200 maîtres non 
déchargés de classes. 

L'enseignement agricole était, à cette date, régu- 
lièrement donné dans 11 640 communes. 

Mais si intéressants que soient ces résultats, ils 
sont encore loin d’une solution d'ensemble; le 
nombre des maîtres et maîtresses chargés de 
donner cet enseignement est encore insuffisant, 
malgré les créations régulièrement accordées par 
le Parlement au cours des deux dernières années. 

Une dualité subsiste, due à la coexistence de 
deux systèmes de législation qui ont provoqué 
une inutile dispersion des efforts et ont abouti à 
un regrettable régime de confusion sinon de con- 
currence.. En effet, les jeunes gens et les jeunes 
filles de 14 à 17 ans se trouvent à la fois soumis 
au régime de l’enseignement postscolaire obliga- 
toire établi par les lois de 1941 et 1943 rappelées 
plus haut, et au régime de l'apprentissage agricole, 
apprentissage non obligatoire résultant de dispo- 
sitions diverses apportées notamment par la loi du 
18 janvier 1929. 

L'enseignement postscolaire agricole et ménager 
agricole doit s'intégrer dans l’organisation géné- 
rale de l’enseignement agricole et ménager agricole 
et, d’une façon plus générale, dans la réforme de 
l’ensefgnement. 

Basé sur la coopération renforcée des services 
de l'Education et des services de l’Agriculture, le 
département de l'Education nationale offre à l’en- 
seignement postscolaire agricole : la culture géné- 
rale, la compétence scientifique et pédagogique de 
ses maîtres, très souvent issus des milieux ruraux. 
Il apporte aussi sa solide structure administrative 
et les multiples ressources de ses écoles et de leur 
équipement. É 

Le département de l'Agriculture offre la compé- 
tence, l’autorité et la culture scientifique de ses 
techniciens et de ses Services. 

C'est au cours postscolaire que revient la charge 
d’éduquer et de former la masse des agriculteurs 
et de transformer en spécialistes avertis ceux qui 
ne sont trop souvent, à l'heure actuelle, que des 
manœuvres qui n’ont d'autre formation que la tra- 
dition familiale, essentielle certes, mais dépassée 
par les progrès de la science. 

Pour apporter une solution pratique et raison- 
nable à des préoccupations impérieuses, nous 
demandons que le recrutement des élèves soit 
assuré par les instituteurs et les institutrices dès 
les inscriptions au C. E. P. E. en collaboration 
avec le maire de la commune. 

Is fourniraient la liste des jeunes gens aux ins- 
pecteurs primaires ; ces derniers la transmettraient 
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aux maîtres agricoles de la circonscription en 1 
priant d'établir les contrats d’apprentissage et l'ins 
cription aux cours publics et agricoles et ménager}; 
agricoles du secteur, Ainsi s’établirait une liaisohk 
étroite entre l’école primaire et le centre postscaÿà 
laire. 1: 
L'obligation scolaire qui, actuellement, n’est qu 
théorique, devra être effective pour tous les enfantil 
de 14 à 17 ans et sera obtenue par l’applicatio) 
stricte des lois et arrêtés. Les directeurs et direcÿs 
trices de ces cours dresseront chaque année, avant} 
le 15 octobre, la liste des élèves inscrits à leu} 
cours et en adresseront le double à l'inspecteuk 
primaire de la circonscription; ils tiendront erhh 
outre un registre d'appel qui constatera, pou, 
chaque séance, l'absence des élèves inscrits. LU 
Les infractions au caractère obligatoire de cell} 
enseignement seront sanctionnées comme en ma 
tière d'enseignement primaire. | 
Lorsqu'un élève aura, sans justification admisesk 
été absent plus du quart des séances dans l'espace 
d’un mois, l'inspecteur primaire avertira le père o 
le tuteur qu’à la première récidive il sera faifhs 
application des dispositions des articles 12 et 15 
de la loi du 28 mars 1882, modifiés par lès lois du 
11 août 1933 et du 22 mai 1946 sur l’obligatiomh} 
scolaire et que le versement de l’allocation familiale 
pourra être suspendu, | 
Les élèves ayant fréquenté régulièrement lesk 
centres d’enseignement postscolaire agricole et} 
ménager agricole passeraient un certificat d’étudesk 
postscolaires «et d'aptitude professionnelle -agri - 
cole, pour les garçons, et un certificat d’étudesk 
postscolaires et d’aptitude professionnelle agricoles 
et ménagère pour les filles. 
Nous insistons pour que soit établi un prof} 
gramme limitatif adapté à chaque région, nous8 
demandons le renforcement des épreuves agricolesk 
et ménagères orales et pratiques de ces examens $ 
qui devraient être obligatoires pour tous les jeunesk 
gens et jeunes filles fréquentant les cours postsco=| 
laires agricoles et ménagers agricoles, qu'ils soient! 
publics ou privés. | 
Les élèves étant tenus de suivre ces cours à 
raison de cent cinquante heures par an, pendant 
trois ans. | 
Les titulaires du certificat d’études postscolaires | 
et d'aptitude professionnelle agricole et ménagère | 
agricole bénéficieraient des avantages jusqu'ici con: 
férés aux titulaires du certificat d’études postsco- 
qe et du brevet d'apprentissage agricole ou hor-! 
icole. | 
Ainsi serait supprimée la dualité entre ces deux | 
examens et une réelle valeur serait accordée aux | 
diplômes. | 
La nécessité de développer cet enseignement 
n'étant plus discutée, il faut, dans le plus bref 
délai, créer des centres qui pourraient prendre lé 
nom de centres postscolaires et de formation pro=t 
fessionnelle agricole et ménagère agricole. 
Ils seront dirigés par des instituteurs spécialisés: 
Nous pensons que ce choix doit dépendre uni- 
quement des conditions locales et surtout de la 
topographie des lieux, mais nous sommes portés à 
croire que la meilleure formule devrait être celle 
du centre fixe cantonal bien équipé, avec centres 
satellites dotés d'un matériel minimum. ë 
En attendant la création de ces centres, nous 
devons maintenir et augmenter le nombre des iti=. 
nérants, qui pourront disparaître dès la possibilité 
de création fixe. ù 
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ais si litinérance peut être admise pour l'en- 
nement agricole, elle n’a pas sa raison d’être 
Pour l’enseignement ménager. Le rôle de la maf- 
esse itinérante est trop lourd pour une femme 
ét ne répond pas aux besoins de cet enseignement, 
é matériel ne pouvant être complet partout. 
Ji nous faut donc envisager, lors de la création 
centres postscolaires agricoles, la création paral- 
e de centres ménagers agricoles fixes. 
’évolution féminine est telle qu’à elle seule elle 
nstitue une révolution des mœurs aux çonsé- 
ences profondes et pas toujours perceptibles ; en 
itiant nos jeunes filles à leur tâche de ménagères, 
nos couts postscolaires, nous ferons de l'en- 
gnement ménager, Sous un aspect humble et pra- 
MHique, la meilleure et la plus indispensable école du 
[ citoyen. 
» I] serait vain de vouloir donner un enseignement 
agricole et plus encore une formation profession- 
Pnelle agricole aux jeunes ruraux, en dehors des 
services officiels du ministère de l'Agriculture. 
est pour cette raison que nous demandons que 
Cet enseignement soit placé sous l'autorité du 
linistre de l'Education nationale, direction du pre- 
dmier degré, et sous le contrôle technique: du minis= 
Mère de l'Agriculture ; les instituteurs et institu- 
Mtrices publics, pourvus du C. A. à l’enseignement 
lagricole et ménager agricole, pourront être assistés, 
lpour l’enseignement pratique, par des cultivateurs, 
bar des artisans, désignés par l'autorité acadé- 
nlmique après avis du directeur des Services agri- 
dicoles, et par des techniciens ou des spécialistes 
agréés. 
| Cette collaboration avec les services officiels du 
Mministère de l'Agriculture augmente le crédit des 
maîtres, met à leur disposition des moyens accrus, 
les font désigner comme conseillers agricoles, c'est- 
ä-dire correspondants officiels, écoutés des popula- 
ltions à qui ils rendent des services inestimables, 
utilisés par la direction des services agricoles pour 
‘la vulgarisation, enquêtes, statistiques, conférences 
Let cours spécialisés, stages et perfectionnements, 
lcontact avec les anciens élèves. 
| 1 y a là, pour un maître dévoué, un vaste 
À domaine d’action, un travail tout trouvé après la 
A fermeture des cours en fin d'avril. Cest par lin- 
|termédiaire de ces maîtres agricoles qualifiés que 
|s’établit le véritable prolongement de l’école laïque 
| dans le monde paysan. | 
. e La formation des maïtres. 
A Nous sommes d'accord tous pour reconnaître 
qu'ils seront d'abord des enseignants ayant reçu 
lune formation générale et professionnelle en rap- 
A) port avec les services qui leur seront demandés. 
- Cet enseignement leur sera donné dans les Ecoles 
@ normales par des professeurs suffisamment compé- 
-Mtents et qualifiés au “même titre que les divers 
enseignements pendant les deux années de forma- 
À] tion professionnelle. . 
Ainsi préparés, nos élèves maîtres et nos élèves 
maîtresses ayant 25 ans d'âge et au moins trois ans 
| d'exercice pourront devenir des spécialistes de 
| l’enseignement agricole et ménager agricole. 
| Le progrès étant à notre époque en constante 
‘N évolution, il est nécessaire de maintenir nos maîtres 
si “agricoles et ménagers agricoles au courant des 
" techniques nouvelles. Nous recommandons l'organi- 
| sation de stages de perfectionnement, de .journées 
| d’études, chaque année, sur le plan départemental 
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et sur le plan national, comme pour les autres dis- 
ciplines. . 

Quant au Conseil départemental agricole, nous 
disons qu'il fait double emploi avec le Conseil 
départemental primaire et que ce dernier doit être 
au courant de toutes les questions concernant l’en- 
seignement aussi bien dans les écoles maternelles, 
les écoles primaires, les cours complémentaires, 
l'enfance inadaptée, que dans les cours postsco- 
laires agricoles et ménagers agricoles ; il suffirait 
d’adjoindre au Comité technique paritaire le direc- 
teur des services agricoles, l'ingénieur agricole 
chargé des questions d’enseignement, éventuelle- 
ment le directeur de l'Ecole d'agriculture, la direc- 
trice de l'Ecole ménagère, deux instituteurs et deux 
institutrices publics chargés de l’enseignement 
ménager agricole désignés par l'organisation Syn- 
dicale la plus représentative. Ce Comité serait 
chargé d'adapter les programmes nationaux à la 
région, d'établir le programme départemental, en 
tenant compte des ressources et des possibilités 
agricoles régionales ; il répartirait les heures de 
cours et désignerait les centres. Fe 


Les sections spéciales agricoles et ménagères agricoles. 


Il existe peu de sections spéciales agricoles ou 
ménagères agricoles dans les cours complémen- 
taires. | 

Est-il souhaitable, est-il possible d'en ouvrir un 
plus grand nombre dans nos C. C. ? ÉsÈt 

Les avis sont très partagés. Un directeur de. 
C. C. nous écrit : « Ces sections seraient surtout 
utiles pour les élèves qui viennent d'obtenir le 
C. E. P. E. dans leur village et qui entrent en 
cinquième! 

En effet, souvent ces élèves ne s'adaptent pas 

aux exigences d’un travail purement intellectuel et 
général, leur ambition est, avant d’aider leur père 
dans le travail agricole, en attendant que leurs 
forces physiques se développent, de venir aux cours 
complémentaires chercher un complément d’études. 
Il en est de même pour les jeunes filles qui, non 
dépourvues de moyens, n’aiment pas le travail 
scolaire ou sont retardées pour raison de santé, 
ou ont des parents dont la situation de famille 
s'oppose à la poursuite des études. 

Va-t-on laisser de côté ces éléments non négli- 
geables ? Non, dirons-nous, Car « c’est peut-être 
avec les jeunes gens les moins doués intellectuelle- 
ment, les plus rebelles à toute acquisition d’allure 
scolaire, que les enseignements agricoles et ména- 
gers agricoles affirment le mieux leur valeur édu- 
Cative et le rôle important qu'ils sont susceptibles 
de jouer dans la progression intellectuelle et la for- 
mation générale. » 

Nous disons, nous, que les sections spéciales 
agricoles et ménagères agricoles dans les cours 
complémentaires doivent exister. Elles ont une mis- 
sion à remplir, elles doivent apprendre aux futurs 
agriculteurs à se faire une vie plus agréable, par 
de nouvelles méthodes de travail, par des revenus 
accrus, par une formation d'esprit plus éclairée. 


La tâche des C. C. ruraux. 


Par une orientation agricole bien conçue, donnée 
à leurs enseignements scientifiques, par leur ensei- 
gnement moral, les cours complémentaires ruraux 
doivent inciter les plus brillants Sujets à s'orienter 
vers les Ecoles nationales d'agriculture, permettre 
aux autres de compléter leur formation agricole 
dans les écoles régionales d'agriculture et, pour 
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ceux qui se destinent à l'enseignement primaire, 
ils doivent éveiller la vocation de maître rural 
agricole. | F 

Lors de l'ouverture. de certains cours complé- 
mentaires dans le département des Alpes-Mari- 
times, on avait pensé les orienter vers l'enseigne- 
ment agricole et ménager. Immédiatement, le 
dilemne.suivant s'était posé : < 

Ou assurer la réussite de ces C. C..., mais alors 
dispenser un enseignement général avec comme but 


le brevet élémentaire ou le brevet d’études du pre-. 


mier cycle, le concours d’entrée à l'Ecole normale, 
l'entrée dans un établissement secondaire et la 
poursuite des études. ee 

Conséquence de cette orientation : on « écrème » 
le milieu rural au profit de la ville; on vide ce 
milieu de son essence au lieu de travailler pour son 
amélioration. 

Ou aller au devant d'un échec certain, en ne 
prévoyant qu'une formation agricole plus poussée 
dans une spécialisation de ces cours complémen- 


taires. On n’admet pas encore que l’on puisse aller 


au cours complémentaire pour s’instruire dans le 
but de devenir agriculteur. \ 

- Conséquence de cette orientation : pas d'effectifs 
suffisants pour assurer le fonctionnement normal 
du cours complémentaire. 

: On pourrait penser que la solution se trouve 
dans la création de deux sections parallèles : géné- 
rale et agricole, Résultat : la section générale 
monopolisera tous les élèves, la section agricole 
risquera de récolter tous « les retardés » ; ce n’est 
donc pas l’une ou l’autre de ces formes, parallé- 
lisme ou option, qu'il faut retenir, mais les deux, 
en des adaptant aux élèves et aw milieu, Pour les 
filles, l'option ménagère sera indispensable, voire 
même obligatoire, et devra avoir la même valeur 
qu'une option Sciences ou une option mathéma- 
tiques. 

La diversité des disciplines enseignées, le temps 
de plus en plus réduit à leur consacrer font que les 
matières facultatives sont souvent négligées au 
profit d’autres jugées, bien à tort, plus impor- 
tantes ; et cependant « la portée éducative de l’en- 
seignement ménager, encore trop méconnue, s’af- 
firme partout où une place lui a été faite dans les 
programmes scolaires des adolescentes ; de plus en 
plus, il se libère de l’empirisme des siècles passés, 
repose sur des principes scientifiques solides, exige 
des qualités d’esprit qu'implique tout effort de 
méthode et d'organisation du travail ». 

Trop d'agriculteurs méconnaissent notre ensei- 
gnement agricole et ménager agricole; souvent 
par Snobisme, parce qu’ils ne sont pas suffisam- 
ment avertis, ils envoient leurs enfants dans des 
pensionnats privés, concurrents de nos cours com- 
plémentaires. C’est à nous, instituteurs laïques, à 
faire comprendre aux parents de nos élèves ruraux 
la nécessité, pour le bien-être de leurs enfants, 
et dans leur intérêt, de leur faire suivre cet ensei- 
gnement agricole et ménager agricole. Enseigne- 
ment saisonnier, mais qui doit être complet, avec 
prédominance des cours pratiques. 


Pour spéciales. 


Nous pensons que pour qu’une section spéciale 
agricole ou ménagère agricole — une fois créée — 
puisse vivre actuellement, il faut : 

1° Que les élèves qui la composent n’envisagent 
pas forcément la présentation au B. E. P. C., con- 
servent les mêmes possibilités de continuer leurs 


faire vivre Les sections 
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études, comme les élèves des sections générales 
2° I serait souhaitable que cet examen compor ti 
une option agricole ou ménagère agricole avec deÿh 
épreuves écrites et pratiques. d | 
3° Que l’enseignement général donné dans ces 
sections spéciales ne soit pas négligé, mais adaptiÿ 
au niveau des élèves et du milieu local, sans qu'auhf 
cune modification ne soit apportée aux horairetl} 
de français, mathématiques, langues vivantes, his 
toire et géographie, ce qui permettrait aux jeunes 
gens et jeunes filles fréquentant les sections agril} 
coles et ménagères agricoles de concourir aves} 
succès au brevet d’études du premier cycle, mêmi} 
au concours de l'Ecole normale, où l'épreuve ddÿ 
travail manuel pourrait être maintenue, à conditionÿ 
d’être choisie dans les programmes de l'enseigne: 
ment agricole et ménager agricole. Cette dernièr«h 
possibilité permettrait d'envisager à brève échéance 
une levée de jeunes maîtres et maîtresses, Issusk 
du milieu rural, qui se consacreraient avec foi. ës 
l’enseignement agricole et ménager agricole. 
Nous pourrions peut-être retenir, pour les élèves 
fe désirant pas essentiellement posséder le breve 
du premier cycle, la suggestion de certains de no 
correspondants : envisager un examen de fi 
d’études spéciales, se passant dans l’école, confé 
rant à ceux qui l’auraient subi avec succès les 
mêmes avantages et débouchés que le brevet d 
premier cycle normal, A Constantine, l’école délivre 
un diplôme si le travail de l'élève, pendant troisk 
années de scolarité, a été satisfaisant, 


Organisation des sections spéciales. 


Ces différents points de vue exigent une organi-}} 
sation Spéciale et générale, tant au point de vueë 
programmes qu’examens et personnel. 

En tenant compte de l’organisation actuelle desk 
sections agricoles dans certains Cours complémenis| 
taires et des suggestions qui nous viennent de dif- 
férentes régions, nous disons que les sciences agri- 
coles peuvent être matière à option avec l'atelier ; 
ce sont les heures d’atelier qui sont consacrées} 
à FAST ETE pour les élèves des sections agri-| 
coles. 

En sixième, les élèves reçoivent intégralement la 
même formation intellectuelle générale que leurs! 
camarades, tout en acquérant une formation scien-| 
tifique à orientation agricole dès la classe de cin-| 
quième, avec progression des connaissances agri- | 
coles théoriques et pratiques, échelonnées sur trois 
ans, de la cinquième à la troisième. Ils peuvent | 
alors subir normalement les épreuves du brevet | 
d’études du premier cycle, option agriculture, où 
passer les concours spéciaux, | 

Revu et corrigé, l’enseignement agricole dans 
nos cours Complémentaires, accompagné de la pra= 
tique et de la vulgarisation, peut être un élément 
important dans l’évolution des masses rurales. 

Plus que jamais, il nous faut donner aux jeunes 
filles de tous les milieux une formation que la 
famille ne peut assurer dans l’ensemble : « 8 mil- 
lions de femmes travaillent hors de chez elles, elles 
ont ainsi pris conscience de leur personnalité et de 
leurs aptitudes, de leurs possibilités aussi diverses 
que celles des hommes, mais doivent néanmoins 
faire face à deux métiers : celui qu’elles exercent 
hors de chez elles et celui qu’elles exercent chez 
elles. Elles en ressentent parfois l’impression d’un’ 
écrasement, d’une impossibilité d’adaptation qui 
rompt d’une façon plus ou moins permanente leur 
équilibre physique et nerveux, » ï 


' 


C'est pourquoi nous devons envisager un ensei- 
lement rationnel des sciences ménagères. Données 
théoriques et applications pratiques aideront ces 
jeunes filles, jeunes femmes de demain, à obtenir 
_ meilleur rendement de leur activité. 
C'est dans les sections spéciales ménagères de 
ños Cours complémentaires que nous formerons 
nos éléments féminins, car « ce que las maîtresse 
d'enseignement ménager apporte à ses élèves, c'est 
beaucoup plus et beaucoup mieux que la science 
d’une excellente maîtresse de maison : c’est un art 
de vivre. Il y a dans tout ce qui constitue son 
fogramme une charge indéniable de connais-. 
nces, certes, mais aussi de bon sens, de sagesse 
de raison. Une indispensable discipline s’im- 
se et avec elle un sens de l’organisation et de 
méthode qui apportent à toute la vie intellec- 
Jfuelle et morale un indiscutable enrichissement ». 
4: Nous avons dans ce domaine encore beaucoup 
à faire. Le professeur d'enseignement ménager est 
trop souvent considéré ‘dans le cours complémen- 


bonnes dans leur jeunesse le sont une fois pour 
toutes, que la science ménagère est innée, qu’elle 
ne demande aucun apprentissage. C’est une pro- 
fonde erreur. Là aussi, nous devons faire une édu- 
cation nouvelle de la masse. 

1H Si la maîtresse n’a négligé aucune occasion 
d'exiger de ses élèves des attitudes rationnelles, des 
gestes précis, des habitudes d'ordre, de soins, une 
{bonne méthode de travail, l'ensemble des autres 
disciplines tireront un grand profit des qualités 
acquises : sens de la responsabilité individuelle 
(Pélève est responsable du plat qu’elle cuisine, de 
l’objet qu’elle confectionne ou repasse ou détache), 
responsabilité collective (travail confié à tout un 
‘Mgroupe), esprit critique (plats dégustés, comparés), 
esprit d'initiative (cas non prévus à résoudre). 
Pour établir cet enseignement dans nos C. C, 
‘il faut avant tout partir d'un programme précis, 
‘RÉDUIT, établissant une nette progression entre les 
‘lexercices réalisés d’une année à l’autre. Il ne s’agit 
pas d'y faire entrer toutes les techniques «ména- 
lgères, de tout vouloir apprendre, mais bien d’avoir 
‘Île courage et la volonté de faire un travail éducatif, 
j | profond, solide et durable : APPRENDRE PEU, MAIS 


“A BIEN. 


td 
ETF CFT ZIK 
EFFET 


La question des « Instituteurs détachés » 


Ii résulte du premier article du projet ministériel 
de réorganisation de l’enseignement public, qu'après 
114 ans les élèves qui ne continueront pas leurs 
l'études seront néanmoins dans l'obligation de suivre 
jusqu'à 18 ans les cours de l'éducation postsco- 
dl} laire. À 
|” À cette éducation, le nouveau projet attache une 
grande importance, puisqu'il lui consacre tout son 
ititre X, soigneusement étudié: le rapport de 
}Mme Bolut lui-même fait, on s’en souvient, cette 
l'éloquente constatation où l’on voit percer le bout 
de l'oreille : 
|: Trop d'agriculteurs méconnaissent notre en- 
l seignement agricole et ménager agricole ; souvent 
Yi par snobisme, parce qu'ils ne sont pas suffisam- 
A ment avertis, ils envoient leurs enfants dans des 
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ruraux la nécessité, pour le bien-être’ de leurs 
enfants et dans leur intérêt, de leur faire suivre 
cet enseignement agricole et ménager agricole, 


L'un des articles du titre X du projet, l’article 36, 
est, rappelons-le également, ainsi rédigé ; 

Dans les limites de chaque canton et de chaque 
secteur urbain, des maîtres spécialisés pourront 
être délégués pour une durée déterminée, à 
l'éducation postscolaire publique. 


Ces maîtres « spécialisés > ou « délégués », on 
les appelle aussi des « instituteurs détachés »."Ils 
existent déjà, mais leur nombre ira sans cesse 
croissant, car l’une de leurs raisons d’être les plus 
impérieuses est de contrebalancer l’enseignement 
postscolaire privé où d’heureuses initiatives indi- 
viduelles ont été prises depuis longtemps. 

Quelle est leur situation actuelle ? 


Au 1x décembre 1952, écrit Mme Bolut, pour les 
garçons, par exemple, 1631 centres intercommu- 
naux et 590 centres communaux fonctionnaient 
recevant 40 360 élèves, et Les cours étaient assurés 
par 400 maîtres spécialisés et 1200 maîtres non 
déchargés de classes. L'enseignement agricole 
était, à cette date, régulièrement donné dans 
11640 communes. 


IL y a donc actuellement, dans toute la France, 
400 « maîtres spécialisés >» ou « instituteurs déta- 
chés » et, selon toute probalité, autant de maî- 
tresses. Mais le programme de réorganisation va 
entraîner, ibien entendu, de nombreuses créations 
nouvelles. 


La nécessité de cet enseignement (postscolaire) 
n'étant plus discutée, il faut dans le plus bref 
délai, écrit encore Mme Bolut, créer des centres 
qui pourraient prendre le nom de centres postsco-. 
laires et de formation professionnelle, agricole et 
ménagère agricole. ‘ | 


Et elle ajoute : 
Ils seront dirigés par des instituteurs spécialisés, 


En attendant la fondation de tels centres, les ins- 
tituteurs de cette catégorie actuellement en exercice 
sont, dans la plupart des cas, des « itinérants >». 

Toujours d’après le même rapport, ces maîtres 
devront recevoir une formation spéciale donnée 
dans les Ecoles normales, « Ainsi préparés, nos 
élèves-maîtres et nos élèves-maîtresses, ayant 
25 ans d'âge et au moins trois ans d'exercice, 
pourront devenir des spécialistes de l’enseignement 
agricole et ménager agricole, » 

Selon Mme Bolut, l’activité de  l’instituteur 
détaché ne doit pas Se limiter dans ce qui est sa 
seule raison d’être : sa vocation d’enseignant. Elle 
lui découvre un champ d'influence bien plus consi- 
dérable. I s’agit pour lui, fonctionnaire du minis- 
tère de l'Education nationale, de collaborer intime- 
ment avec les services du ministère de l'Agricul- 
ture : 

Cette collaboration avec les services officiels du 
ministère de l'Agriculture augmente le crédit des 
maîtres, met à leur disposition des moyens accrus, 
les fait désigner comme conseillers agricoles, c’est- 
à-dire, correspondants officiels, écoutés des popu- 
lations, à qui ils rendent des services inestimables, 
utilisés par la direction des services agricoles 
pour la vulgarisation, enquêtes, statistiques, con- 
férences et cours spécialisés, stages et perfection- 
nements, contact avec les anciens élèves. 


On comprend l'importance d’un tel poste ainsi 
défini et quels torts son titulaire peut porter à 
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l'enseignement privé placé à sa merci en bien des 
circonstances, 

Et Mme Bolut de conclure justement, nous nous 
en voudrions de ne pas le souligner : 


Il y a là, pour un maître dévoué, un vaste 
domaine d'action, un travail tout trouvé après la 
fermeture des cours en fin d'avril. C’est par l’in- 
termédiaire de ces maîtres agricoles qualifiés que 
s'établit le véritable prolongement de lécole 
laïque dans le monde paysan. 


On ne saurait mieux dire. Nous sommes avertis. 


L'exemple d'un département 


En conclusion, et pour donner un exemple con- 
cret, voici quelques renseignements sur les cours 
postscolaires agricoles officiels dans le départe- 
ment des Côfes-du-Nord (1) : 


En 1951-1952. 


1. Cours fixes. 

Ces cours existent dans 30 communes, 356 élèves 
y sont inscrits. HET 

La fréquentation est assez irrégulière. 

Les cours ont lieu parfois le soir ou le jeudi, ou 
le dimanche matin. 


2. Instituteurs itinérants. £ 

En 1951-1952, 12 instituteurs publics, déchargés 
de classe, gèrent 60 centres intercommunaux, grou- 
pant 143 communes. 

Le nombre d'élèves inscrits est de 813. 

Ces cours sont très irrégulièrement suivis. 


3. Enseignemenf ménager agricole. 

Les cours postscolaires agricoles ont 166 jeunes 
filles instrites, réparties en sept centres. 
Appréciation de l'Académie sur les cours post- 
Scolaires : 


Le recrutement des élèves fréquentant les cours : 


postscolaires est assuré parles instituteurs eux- 
mêmes. La personnalité, le dynamisme de l’insti- 
tuteur contribuent pour une grande part au succès 
du cours. \ 
Certains directeurs de cours postscolaires ont, 
par leur activité et l’intérêt avec lequel ils ont 
étudié les problèmes agricoles, donné à leurs 
élèves une sérieuse formation agricole. 

Selon les directives ministérielles, des sessions 
de préparation au C. A. E. A. ont lieu à peu près 
tous les ans, suivant le nombre des candidats, et 
Sont faites par les ingénieurs des services agricoles. 

H est souhaitable qu'un plus grand nombre de 
candidats au C. A. E, A. se présente aux pro- 
chaines sessions, de façon à accroître davantage 
encore la densité de ces cours postscolaires. 

Les parents d'élèves ne comprennent pas tou- 
jours l’intérêt qu’ils ont à perfectionner la forma- 
tion générale et agricole de leurs enfants ; c’est 


(1) À ces renseignements concernant le département des 
Côtes-du-Nord, ajoutons ceux-ci. qui concernent le diocèse 
de Dijon. Il y a dans ce diocèse cinq instituteurs itiné- 
rants donfiant des cours à 22 centres. Un certain nombre 
d’instituteurs chargés de classes collaborant à l’ensei- 
gnement postscolaire, soit seuls, soit avec Îles premiers, 
les jeudis et dimanches. Leur nombre ‘est difficile f établir. 
Douze instituteurs dans ce cas et six institutrices sont 
connus des autorités religieuses. Les cinq instituteurs itiné- 
rants, cités plus haut, sont affectés à l’enseignement post- 
scolaire agricole, mais il existe dans ce diocèse d’autres 
instituteurs détachés au titre « Jeunesse et sports ». 


« Documentation Catholique » = en 


cet état d’esprit qui limite’ le plus la bonne. s 
quentation des cours postscolaires. Les absence 
successives des élèves s'expliquent aussi, pour 1] 
même raison, par l'exécution des travaux à | 
ferme l’emportant sur la présence au cours. 

La concurrence d’autres formes d’enseignemer}h 
agricole dans le département limite l'extension dedi 
cours postscolaires donnés par les instituteuni}l 
publics et décourage parfois certains maîtres quil 
ne demandent pourtant qu'à apporter leurs co 
naissances à l'éducation des jeunes. | 

Les difficultés matérielles rendent souvent mé 
aisée l'exécution des cours : salle mal agencée 
mobilier insuffisant, matériel de travaux insuils 
sant également. | 

La direction des services agricoles vient en aïdi 
aux instituteurs en leur fournissant du matériéq 
d'enseignement : tracts, brochures, ouvrages pou 
la bibliothèque, mais les crédits dont nous dispoth 
sons, délégués tant par le ministère de l’Agricul 
ture que par le département, ne suffisent que dani 
une faible part à financer les besoins des centre? 
‘en matériel d'enseignement. ! 

La subvention de fonctionnement (20 %) dei 
frais d'installation attribués par le ministère dl 
l'Education nationale contribue de son côté à améë 
liorer les conditions matérielles des centres. | 

Certaines municipalités, voyant le succès rem: 
porté par l’enseignement postscolaire, ont voté 
crédit Spécial pour venir en aide à l’instituteur & 
lui fournissant du matériel nécessaire. Cette aides 
aussi modeste soit-elle, ne peut qu’encourager I 
corps enseignant et il est souhaitable de la voir Se 
propager dans d’autres communes. 

Certains instituteurs itinérants et directeurs de 
cours postscolaires ont acquis, par leur valet 
pédagogique et les conseils éclairés qu’ils donnent 
aux cultivateurs, une certaine influence dans Île 
milieu rural et constituent pour la direction des 
services agricoles une antenne dans le cadre cañ 
tonal et communal ; ils se sont vu affecter I# 
tâche de correspondants de la direction des servicesk 
agricoles et, à ce titre, sont chargés de suivre le k 
champs de démonstration dans leur secteur. 

Une liaison aussi étroite que possible est main 
tenue entre la direction des services agricoles et 
les instituteurs chargés des cours postscolaires en 
matière de vulgarisation : organisation de confé- 
rences avec projection de films, participation d’unl 
ingénieur aux excursions de fin d’études, etc. 

L'enseignement postscolaire agricole n'aura Sa 
pleine efficacité que le jour où il permettra de 
toucher l’ensemble des jeunes apprentis agricoles.| 
Cet avenir dépend de l’importance que l’on don-: 
nera à l'apprentissage agricole ; si l'apprentissage) 
en agriculture présentait un caractère d'obligation 
et si son contrôle était effectué sérieusement et 
sanctionné, toutes les formes d'enseignement post- 
Scolaire y gagneraient en ampleur et en efficacité. 


Prévisions pour 1953-1954, 


GARÇONS. — 1. Pour les jeunes agriculteurs 
Ecole d'agriculture d’hiver : 3 centres. : 

2. Pour les apprentis agricoles : cours postsco- 
laires : itinérants, 16 centres ; intercommunaux, 6 ; 
communaux fixes, 14. | 

FILLES. — 1. Pour les filles d’exploitants et d'ou 
vriers agricoles : un centre. 


2. Pour les jeunes filles restant à la ferme : 
8 centres. 
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Une déchratin 
des évêques de Strasbourg et de Metz 


Au même Congrès de Pau du Syndicat national 
des instituteurs, où a été lu le rapport de Mme Bolut 
Sur l’enseignement agricole et ménager agricole 
dont nous venons de faire connaître le texte, un 
ecteur d'école de la Moselle a présenté un autre 
pport sur « le régime scolaire en Alsace et en 
Moselle > qui a appelé la juste protestation de 
EL. EExc. NN. SS. Weber et Heintz, évêques de 
Strasbourg et Metz. Voici, d'après la Croix des 
et 11 janvier 1954, la teneur de cette double 
otestation épiscopale : 


1 Depuis des années, le Syndicat national des ins- 
fituteurs profite de ses Congrès pour s'élever contre 
statut scolaire en vigueur dans les départements 
Rhin et de la Moselle. 


sace et en Moselle > — autrement dit à la laïci- 
tion de l’école, — le texte en question a été lar- 
ement répandu sous forme de supplément à 
Ecole Libératrice, n° 9, du 13 novembre 1953, 
étamment parmi les membres du corps ensignant, 
1 En face du fait que constitue ce rapport, ainsi 
Îque son contenu et sa diffusion, les évêques de 
Metz et de Strasbourg ont le devoir de parler et 
“d’avertir les fidèles. 


996 familles sur 1000 


sont pôur l’enseignement religieux à l’école. 


. J1 y a lieu de se demander s’il relève des attri- 
lbutions et de la mission d’un syndicat d’instituteurs 
de prendre ainsi position contre la volonté presque 
“unanime des parents qui leur confient des élèves. 
Selon les statistiques officielles de 1950, environ 
une famille sur 1 000 s’est prononcée contre l’en- 
is ejgnement religieux à l’école. Les vœux du Syn- 
Micat national ne correspondent donc aucunement 
ux vœux de la population, L’objectivité exigerait 
won signalât ce fait, lorsqu’au nom de la liberté 
es maîtres on demande la suppression de la liberté 
es parents. 
| En outre, les évêques de Metz et de Strasbourg 
ine peuvent tolérer que le rapport dont il s’agit 
emploie des- arguments qui deviennent mensongers 
Let qui portent atteinte à l'honneur du clergé et des 
 Itreligieuses enseignantes. 
Ce texte pourrait donner à des lecteurs non 
vertis une idée très fausse du régime scolaire 
lactuellement en vigueur dans les départements de 
Est. o 
| .  L'insulte est facile. 
Parlant de l’enseignement religieux à l’école, le 
|rapporteur écrit : « Enseignement très nuancé lors- 
“flqu’il est dispensé par des instituteurs, mais tou- 
ifljours sectaire lorsque ce sont des congréganistes 
lou des prêtres qui le donnent. » A propos de 
‘quelques faits particuliers, dont il y auraït lieu de 
vérifier l'authenticité, le rapport insinue très nette- 
hment que les Sœurs enseignantes tyrannisent les 
1} enfants qui leur sont confiées, et laisse entendre 
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_ | que « la manière forte », au plus mauvais sens du 
| mot, prédomine dans l’éducation religieuse donnée 


par le clergé. Il parle de « l'incompétence pédago- 
gique des ministres du culte, de la délation qu'ils 
exigent de leurs élèves >. | 
e sont là des insultes à notre clergé et à nos 
religieuses, contre lesquelles nous avons le devoir 
d'élever une protestation. Que valent ces insinua- 
tions et affirmations devant les efforts persévérants 
déployés par les municipalités d'Alsace et de 
Moselle, en vue de conserver ou de retrouver des 
religieuses pour leurs écoles, et devant les éloges 
que les plus hautes autorités n’ont cessé de témoi- 
gner à notre personnel enseignant congréganiste. 


L'école confessionnelle est une condition de paix scolaire. 


Le rapport essaie enfin de faire de nos institu- 
tions scolaires « une culture de l’hypocrisie > et 
une source d'incidents incessants. « Il y a non seu- 
lement, y est-il dit, des incidents isolés, mais. nous 
sommes dans un état permanent d'incidents. IIS 
sont quotidiens, ils sont partout. » Or, tout obser- 
vateur impartial peut constater que les incidents … 
isolés, s'ils existent, sont très rares, et ils le 
seraient encore beaucoup plus si des puissances 
occultes ne travaillaient pas à les créer. 

Nous pouvons, sur tous ces points, en appeler 
à l'enquête officielle menée en Alsace et en Moselle 
en 1950 par une sous-Commission parlementaire, 
comprenant des représentants de tous les partis. 
Ses résultats ont été sans équivoque : la législa- 
tion scolaire -en vigueur dans l’Académie de Stras- 
bourg donne satisfaction à l'immense majorité de 
nos populations ; on ne saurait la supprimer sans. 
susciter les plus graves conflits. La liberté de con- 
science existe, tant pour le personnel enseignant 


laire, le respect mutuel des confessions religieuses 
qui règnent chez nous pourraient servir d'exemple 
au reste du pays. 

En conclusion, les évêques dé Metz et de Stras- 
bourg protestent hautement contre le rapport du 
Congrès de Pau. lis constatent avec regret qu'un 
syndicat professionnel d’éducateurs, sous prétexte 
de combattre au nom des « libertés républicaines » 
une forme de statut scolaire parfaitement légitime, 
se livre de façon insidieuse à une véritable action 
antireligieuse. 


+ JEAN-JULIEN WEBER, évêque de Strasbourg. 
+ JosEPH HEINTZ, évêque de Metz. 


Le point de vue syndical du S. 6. E, N. (C. F. T. C.) 


La Commission pédagogique du Syndicat général 
de l'Education nationale (S. G. E. N.), affilié à la 
C. F. T. C., a étudié le projet de réforme de l’en- 
seignement avant tout sous l'angle syndical. Il 
s’agit, soulignons-le, de l'opinion de fonctionnaires 
de l'enseignement public. M. R. Letoquart @ 
exposé leur point de vue dans un article de Com- 
bat, du 20 janvier 1954, que nous allons repro- 
duire : 

Un point important de ce projet a déjà retenu 
l'attention du public et provoqué les premières 
réactions syndicales : la prolongation de la scola- 
rité obligatoire jusqu'à 18 ans. Il est pour le 
moins étrange, au moment où l’on dénonce de 
tous côtés l'insuffisance des crédits affectés à 
l’enseignement, où le personnel a déjà manifesté 
son indignation par une grève quasi unanime et 
se dispose à renouveler son geste, où les plus 


que pour les parents et les enfants. La paix SCO- 
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hautes autorités universitaires et scientifiques 
poussent un cri d'alarme, où le Parlement, enfin 
ému de cette situation, appuie ce mouvement en 
refusant de voter, à trois reprises, le budget de 
l'Education nationale, il est étrange que l’on songe 
à augmenter les charges de ce service : les besoins 
actuels les plus urgents ne sont pas satisfaits 
constructions scolaires, recrutement des maîtres, 
revalorisation des traitements, recherche scienti- 
fique nécessitent dans l'immédiat des crédits 
accrus et si l’idée de la scolarité obligatoire jus- 
qu'à 18 ans est juste et bonne en elle-même, il 
convient de réserver ce progrès jusqu’au moment 
où les nécessités pressantes de l’heure actuelle au- 
ront triomphé des « impératifs budgétaires » que 
le gouvernement invoqué comme une excuse à sa 
carence. 

Mais, peut-être au fond cette prolongation n’est- 
elle qu’une formule creuse, comme le donnerait à 
penser la fin de l’article premier qui stipule que 
l'instruction de 14 à 18 ans pourra être donnée 
dans les « cours de l'éducation postscolaire ». Ces 
cours existent. Le projet paraît donc vouloir uti- 
liser des cadres déjà mis en place. Mais, on oublie 
de dire qu’à moins de crédits massifs qui en per- 
mettraient le développement et la modernisation, 
ces cadres sont totalement incapables de faire face 
à l’afflux de jeunes gens qu’entraînerait la pro- 
longation de la scolarité. Or, l'octroi de crédits 


‘ paraissant exclu, nous ne pouvons voir dans cette 


disposition qu’une véritable tromperie, une pure 
illusion. Même si le projet était retenu, il reste- 
rait, et pour de longues années encore, lettre 
morte. 

Soulignons toutefois que le titre X sur l’éduca- 


. tion postscolaire introduit dans un projet de 


réforme de l’enseignement public des innovations 
dangereuses pour cet enseignement public. L'appel 
aux initiatives privées, l’aide aux œuvres privées, 
par des subventions en argent et en matériel, le 
tout assorti d’un contrôle plus théorique que réel, 
risquent de faire proliférer des organismes 
privés (et nous n’entendons pas seulement par 
là des organismes confessionnels) qui se trouve- 
ront habilités, comme le service public de l’Edu- 
cation nationale, à la formation intellectuelle et 
civique des jeunes gens ; le texte est assez vague 
pour permettre, par le biais de l'assimilation et 
du contrôle, une sorte de démission de l'Etat, 
dont le rôle reste primordial dans ce domaine. 

D'autre part, à l’intérieur du service public, si 
les maîtres de tous les degrés participent (art. 35) 
< à l’organisation et au fonctionnement de l’édu- 
cation postscolaire », il est à craindre que les 
enseignants, et plus particulièrement ceux du pre- 
mier degré, ne se voient jugés, plus encore que par 
le passé, sur des activités qui ne sont pas propre- 
ment de leur rôle, et ne se trouvent écrasés par 
les multiples tâches des activités périscolaires au 
détriment de leur travail pédagogique et de leur 
formation personnelle, 

Reprenant une des idées fondamentales de la 
réforme du second degré discutée il y a quelques 
mois puis abandonnée devant l'hostilité du pre- 
mier degré et les réactions des parlementaires, le 
projet actuel crée, à côté de l’enseignemnt tradi- 
tionnel (classique ou moderne) un < enseigne- 
ment spécial moderne de durée limitée » sans 
laisser de côté cette fois les cours complémen- 
taires. 

Les raisons de cette création sont connues : 
affiux des élèves dans le second degré, difficultés 
d'adaptation d’une clientèle nouvelle aux méthodes 
du second degré, pourcentage inquiétant d'échecs 
au baccalauréat, malgré cela augmentation du 
nombre de bacheliers qui ne peuvent, avec leur 
seul diplôme, se créer une situation, dévalorisation 
du baccalauréat qui ne permet plus l'accès direct 
dans plusieurs branches de l’enseignement supé- 
rieur. Il est certes tout à fait juste que l'Etat se 
soucie de ce problème angoissant et le besoin d’un 


« Documentation Catholique » 


‘Et l’on sait bien que les préjugés des familles 
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enseignement du second degré, distinct, par s6fl 
méthodes et ses buts, de la formation traditiorÿg 
nelle, se fait cruellement sentir depuis plusie 
añnées : il est donc souhaitable que soit organis 
un enseignement moderne plus orienté vers la pré 
paration à la vie. ** 41} 

Mais cela suppose qu’un certain nombre G&f 
conditions soient réunies et que les idées générales 
qui inspireront les mesures de détail soient cle 
rement exprimées : il est déjà regrettable qu’ulh 
exposé des motifs ne soit pas joint au projet. : | 

La première condition est, elle aussi, d’ordni} 
budgétaire, maïs dans le sens d’une meilleur 
mise en valeur des ressources actuelles, d’une supih 
pression des gaspillages : en d’autres termes, hs 
s’agit d'étudier sérieusement la carte scolaire et di}, 
réorganiser le plan d'ensemble des établissementif 
d'enseignement. Il n'est pas admissible que, dar 
une même ville, plusieurs établissements se fassent 
concurrence sans qu’on ait étudié les moyens di 
répartir leurs tâches : dans certaines régions, 
cours complémentaire est indispensable, ici :: 
faudrait peut-être en créer un, là, sa suppressio) 
s'impose ; un lycée et un collège peuvent êtri 
fondus dans une ville, distingués dans une autre 


jouent un grand rôle dans cette concurrence di 
fait, mais aucune réforme valable ne se fera 
les pouvoirs officiels, en accord avec les maîtres €£ 
les orienteurs scolaires, ne luttent contre ces prés 
jugés et ne contribuent à former l'esprit publick 

Ces préjugés existent dans toutes les classes d 
la société : pour certains le ‘lycée est & priori 
supérieur au collège, pour d’autres le cours com: 
plémentaire, a priori plus utile que le lycée ; les 
uns veulent du latin à tout prix, les autres na 
l’admettent à aucun prix; pour modifier ces éta 
d'esprit, il est indispensable que les maîtres et les 
parents soient informés des débouchés offerts pe 
les différentes branches de l’enseignement. Sanak 
doute l'étude du « marché du travail », un pla} 
quinquennal ou decennal en fonction des besoin] 
prévisibles de la nation restent-ils encore trof] 
sujets à erreurs et font-ils apparaître les spectres 
d’un dirigisme et d’un esprit totalitaire qui répusi 
gnent à nos conceptions, mais il est presque tou 
jours possible d'éclairer les parents sur les véri 
tables capacités de leurs enfants et si les conseil: 
leurs et les conseillés diposaient d’une vaste et 
sérieuse documentation sur les débouchés offerts 
dans l'immédiat ou dans les limites d’un avenir 
restreint, bien des déboires seraient évités auxk 
élèves et aux familles. | 

Le projet tente en partie de remédier à ce 
graves mécomptes par l'institution officielle 
l'orientation scolaire ; depuis plusieurs années, desk 
essais ont été faits dans ce sens et la générali- 
sation de cette expérience ne peut que plai 
à ceux, maîtres et parents, qui savent combien 
d'enfants se sont engagés dans une mauvaise voie 
et gâchent leurs études. Les classes de 6° et de 5 
deviennent des classes d'orientation et la réforme! 
serait utile si elle ne soulevait de graves pro-! 
blèmes pédagogiques que le projet est loin de 
résoudre. 

Orienter un élève en fin de 5e, c’est proposer 
pour lui, soit le classique, soit le moderne long, 
soit le moderne court (et cela” dans un lycée ou 
un collège, ou un cours complémentaire), soit le 
technique. Cela suppose à la fois une connais- 
sance de ces diverses branches, de leurs méthodes, 
de leurs débouchés, et une connaissance des 
enfants eux-mêmes. 

Le projet de loi prévoit la création d’un Conseil 
de classes groupant les maîtres des trois ordres 
sous la présidence de l'inspecteur d’Académie ; 
admettons que la compétence de ce Conseil 
s'étende aux diverses qualités des établissements, 
il n’en reste pas moins que, dans une réunion de 
ce genre, un seul maître connaît bien tel élève et 
que les autres ne peuvent juger que dans l’abstrait 
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le rapport de l’un d’entre eux. Est-ce ainsi 
jue l'on peut porter un jugement sérieusement 
motivé sur l'avenir d’un enfant? 
Il faudrait au cours même des deux années 
rientation des contacts personnels entre l'élève 
_les maîtres des trois ordres d'enseignement. 
effet, un professeur de 6° classique peut bien 
e que tel élève est apte ou non à poursuivre 
étude du.latin, un professeur de cours complé- 
taire est capable d'apprécier si un enfant a 
térêt 4 poursuivre des études plus longues, mais 
décèlera, par exemple, les aptitudes positives 
l'enseignement technique, si aucun professeur 
1 technique n’a été en contact avec l'élève ? 
mment envisager ces contacts au cours des deux 
finnées, comment coordonner les observations des 
Minaîtres avec celles de l'orienteur scolaire, du 
édecin, de l’assistante sociale ? Voilà une question 
ès complexe et sur laquelle nous n’avons encore 
lue de vagues lueurs, mais il est naïf de croire, 
feu honnéte de faire croire qu'un Conseil de 
asses « académique » sera capable d'arriver à 
htre chose qu'à un tri sommaire : le grand 
ger demeure de maintenir une hiérarchie péri- 
e, de faire des degrés d'enseignement une suite 
e déversoirs qui recueilleraient successivement 
ux que l'on aurait reconnus inaptes à profiter 
‘Mes bienfaits des catégories « supérieures ». 
“D'autant qu'ici, ce ne sont pas seulement les 
éjugés qui jouent dans le choix des familles, 
ais aussi les inévitables contraintes sociales ; la 
fratuité de l’enseignement n’est qu’un leurre si 
‘fon ne donne pas aux familles pauvres ou 
“moyennes des bourses substantielles, capables de 
leur permettre non seulement de ne pas sup- 
borter les charges d'un enseignement prolongé 
ais aussi de compenser en partie le manque à 
agner qui résulte du fait que l'enfant n’est ni 
hpprenti ni salarié. Réformer le régime .des bourses 
Me manière que des inaptes n’en profitent pas 
indûment et que chaque boursier soit orienté 
ers l’enseignement le plus adapté, c'est évidem- 
ment une nécessité mais avant tout, augmenter 
Lonsidérablement le nombre des bourses et leur 
portance, voilà le seul moyen de rendre démo- 
ratique une réforme de l’enseignement ; ji 
“isuffit de consulter une statistique des étudiants 
wiblassés par catégorie sociale pour voir que nous 
‘sommes loin de compte; la création d’un ensei- 
nement court sans une participation financière 
Me lEtat aux frais des familles pauvres ou 
oyennes ne peut qu'aggraver la régression 
(5 favoriser l’enseignement privé où pour- 
ront toujours goûter au bénéfice de la culture 
lassique les enfants de famille aisée. Et notons 
n passant qu'il serait nécessaire de réviser les 
ases financières sur lequelles on s'appuie pour 
ecorder ou refuser les bourses ; dans notre 
juste système fiscal, une fraction importante de 
eux qui paient le plus d'impôts parce que leur 
revenu est intégralement connu sont aussi ceux 
ui ne peuvent obtenir de bourse pour leurs 
enfants parce qu’ils dépassent un plafond arbi- 
Itrairement fixé. 
Mais voyons, pour terminer, les conséquences 
pédagogiques de la création de l’enseignement 
ourt, tel que l'envisage le projet de réforme : 
enfant que l’on aura orienté vers le moderne 
court à la fin de la 5° verra se dresser tout près 
ide lui les spectres des examens + en fin de 3° le 
B. FE. P. C; maintenu, prétend-on, en vue des 
Ecoles normales, en fin de seconde, appelée classe 
terminale, le diplôme de l’enseignement du second 
ldegré; s'il obtient à ce moment le droit de 
tpasser dans la section normale, ce sera, à la fin 
de la première, la première partie du baccalauréat 
du second degré. 
4h Quelle valeur de culture peut avoir un enseigne- 
hgnement où, tous les ans à partir de la 3°, un 
examen vient boucher l'horizon de la classe ? Si 
les professeurs de première déplorent déjà actuelle- 
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ment un bachotage préjudiciable à la formation 


intellectuelle, que sera-ce lorsque pendant deux 
ans, pendant trois ans parfois, les élèves ne pen- 
seront qu’à l'examen ; le programme d'histoire 
qui fut préparé l’an dernier en vue de la seconde 
terminale, illustre bien, avec son encyclopédisme, 
le grave danger de ces examens successifs. 

. C'est qu'avant de créer un enseignement court 
— qui, répétons-le, est sans doute une nécessité — 
il aurait fallu penser le contenu de cet enseigne- : 
ment et étudier à quelles conditions une véritable 
culturé moderne est possible. Je suis convaincu 
que cette culture est possible, qu’à côté de la for- 
mation classique à base de latin et de grec, on 
peut créer un enseignement de valeur culturelle, 
fondé sur le français, les mathématiques, les 
langues vivantes et peut-être la technologie ; 
mais, pour parer au plus pressé, on créé des cadres 
sans savoir ce que l’on y mettra. Si l'on veut 
refaire un pseudo-primaire supérieur, moins bon 
que celui d'autrefois d'ailleurs, en décapitant 
l'enseignement du second degré de ses deux classes 
terminales, et en comprimant dans ce qui reste 
un amas de connaissances qui est la négation de 
la culture, il faut oser le dire ; mais si l’on pré- 
tend. assurer à tous les enfants, comme le dit 
le préambule du projet « le développement et 
l'efficacité de sa personnalité », il faut repenser 
les conditions de la culture, donner au moderne 
et au technique une réelle valeur de formation et 
d'humanisme. 
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__ Sainte Bernadette Soubirous, la voyante de Lourdes, 
par Mgr FRANCIS TROCHU. — Volume 15 X 22,5 cm. 
612 pages, 23 gravures, 1200 francs. Editions E. 
Vitte. 

C’est à la demande de Mgr Théas que Mgr Trochu, 
apprécié par l’évêque de Lourdes pour sa rigoureuse 
objectivité d’historien et son respect du document 
exact, a rédigé ce livre qui était attendu depuis 
longtemps et auquel on devra se référer dorénavant 
pour avoir des renseignements dignes de foi sur 
les événements de Lourdes et la vie de Bernadette. 
Mgr Trochu, à la différence de trop d'écrivains qui 
ont écrit sur Lourdes, sait faire taire son! imagi- 
nation et se retrancher derrière le document. qu’il 
cite. Son récit, particulièrement en ce qui concerne 
les apparitions où il laisse la parole à Bernadette 
ou aux témoins directs, force la conviction bien 
plus que s’il essayait de prouver par des raisonne- 
ments. Un livre qu’il faut lire et faire lire pendant 
l'Année mariale. 


_—— Canta, Lengua, par RAMON RUGABADO. — Volume 
16 X{ 22 cm. 144 pages. Editorial Balmes, Duran 
y Bas, 9 y 11, Barcelone. 

Ramon Rucabado a réuni sous ce. titre les divers 
articles (récits, miracles, louanges eucharistiques) 
qu’il a publiés dans le Diario de Barcelona, à l’occa- 
sion des deux Congrès eucharistiques qui se sont 
tenus à Barcelone : le Congrès diocésain de 1944 
et le XXXV° Congrès international de 1952. 


— Gesù falegname di Nazareth, par LuIGr CIVARDI. 
— Brochure 15 X 21 cm., 88 pages. Edizioni Can- 
tagalli, Sienne. 

Ecrites par un assistant ecclésiastique des A. C. 
L. I. (Associazioni Cristiane dei Lavoratori Italiani), 
ces pages sont destinées à fixer l’attention des tra- 
vailleurs sur le Christ dans son atelier de Nazareth 
où, avec sa Méfe, il leur enseigne la noblesse et 
la sainteté du travail de tous les jours. 


_ Jesus Christus Mittelpunkt der Weltanschauung. 
I Band, von Orpheus zur Zinne des Tempels, par 
ADoLpx VYKkOPAL, — Volume 16 X 24,5 cm, 224 p, 
140 francs belges. Editions Nauwelaerts, 2, place 
Cardinal-Mercier, Louvain. 

La plus grosse partie de cet ouvrage est consacrée 
à une étude de la signification théologique de l’or- 
phisme, dont il met en lumière l’aspect satanique. 
IL réfute aussi le bouddhisme, le confucianisme et 
le zoroastrisme pour mieux faire ressortir la wéra- 
cité de l’enseignement du Christ. 
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Au LXIV Congrès de la Ligue française de l'enseignement 


Le LXIV® Congrès national de la Ligue française 
de l’enseignement s’est tenu à Paris du 1° au 
5 juillet 1953, en présence des délégués de 102 Fé- 
dérations. Les deux premières journées. ont été 
consacrées aux travaux des différentes Commis- 
sions. C’est seulement le 3 juillet qu'eut lieu la 
séance inaugurale dans le grand amphithéâtre de 
la Sorbonne. 


Une action laïque internationale 


Nous retiendrons surtout de cette séance d’ou- 
verture les témoignages apportés à la ligue par 
des étrangers. 

M. Nicolas Smelten, président de la Ligue belge 
de l’enseignement, a évoqué en ces-termes la situa- 
tion scolaire dans son pays : 


… Depuis toujours, en Belgique, l’école laïque est 
considérée par le monde ecclésiastique comme l’en- 
nemi numéro 1, et on veut à tout prix la réduire 
au minimum et faire triompher, en face d’elle, la 
concurrence confessionnelle. 

Nous admirons non seulement ce que vous faites 
d’efforts dans la défense de l’école laïque, mais 
tout ce que vous réalisez en faveur de l’éducation 


.populaire, C’est avec plaisir que nous voyons com-- 


bien féconde est votre action d'éducation populaire 
dans toute la France et les territoires d’outre-mer... 
… Il y a quelques semaines, à l’occasion de ce 
fameux drame qui faillit être tragique de la ques-- 
tion royale en Belgique, on a senti que, dans les 


milieux féminins, il y avait un sentimentalisme 


qui partait d’un très bon état d’esprit, maïs qui 
était complètement dévoyé, erroné et qui a pesé 
sur le verdict populaire. Cest ce qui fait que, 
d'élections en élections, nous avons maintenant 
une #majorité cléricale au Parlement. Cette majo- 
rité est factice, elle ne répond pas à la majorité 
du pays. 

Nous avons actuellement un ministre de l’Ins- 
truction publique qui fait tout ce qu’il peut pour 
développer et favoriser d’une façon absolument 
démesurée l’enseignement confessionnel, Il se 
dépêche de faire voter des lois qui créeront une 
situation de fait extrêmement grave. 

On a enlevé des centaines de millions au Trésor 
public, au bénéfice des officines cléricales scolaires, 
mais lorsqu'il s’agit de trouver des crédits pour 
les choses les plus légitimes qui intéressent la 
nation, on invoque une situation économique dif- 
ficile, on parle de nouveaux impôts, d’économies, 
de suppressions de centaines de classes dans les 
écoles. 

.… Sur 2700 communes, il y en a 2 000 au moins 
pour lesquelles il n’y a pas d'enseignement laïque 
pour les filles : c’est un de nos gros soucis. Il est 
indispensable que, dans le monde entier, la femme 
aide l’homme, mais il faut l’éclairer pour cela, et 
ce sont des Ligues comme la nôtre qui peuvent 
y contribuer le plus largemeng.. Je me tourne 
vers le président de la Ligue internationale, vers 
mon ami Llopis, et je lui souhaite de pouvoir pro- 
chainement présider une vraie, une grande Ligue 
internationale, dans laquelle tous les. éducateurs 
du monde se donneront la main, afin que tous les 
gars du monde, dans l’avenir, n’aient plus jamais 
à s'affronter sur les champs de massacre !.. 


(1) Voir dans {a D. C. du 29 juin 1952 (n° 1124), col. 811, 
« La Ligue française de l’enseignement, une Franc-Maçon- 
nerie extérieure », et dans Z4 D. C. du 14 juin 1953 
(n° 1149), col. 731, « L’action laïque de la Ligue française 
de l’enseignement à la conquète des masses ». 
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-« Documentation Catholique » — = ee = À 


,quement de votre geste, amical et digne, à l’occak 


‘il en bannit la laïcité. 


d 


M. Rodolfo Liopis, président de la Ligue esp: 
gnole et président de la Ligue internationale 
l’enseignement, participait au Congrès comm 
« représentant de la République espagnole ». Vif 
le passage de son allocution qui, Selon l’expressidt 
d’un compte rendu autorisé (2), « concerne pl 
particulièrement l'offensive menée dans le mon 
contre les institutions laïques >» : 1 


… Une fois de plus, c’est avec plaisir et ava 
un grand honneur que je tiens à vous saluer f 
ternellement au nom de vos collègues espagnols | 
ceux qui, depuis quatorze ans, parcourent les che 
mins de l'exil et ceux qui se trouvent enfermé 
dans cette immense prison qu'est l'Espagne, parce 
qu’ils ont le souci de la liberté de la conscience € 
de la liberté de la pensée. à 

Les uns et les autres m’ont chargé de profiter d 
cette occasion solennelle pour vous remercier publi 
sion de l’admission de Franco à VU. N. E.S. C. Ci 
Vous avez certainement été surpris, comme nouk 
tous, dd voir qu’on suivait à nouveau en Espagn/ 
le chemin de Philippe II ; on a voulu établir l’unil 
fication de tous les Espagnols par la foi cathof 
lique. C’est un exemple que le Vatican voudrail 
imposer partout ailleurs, là où les circonstancek 
lui sont favorables, Nous sommes en face d’un 
croisade... | à | 

Vous pouvez voir qu’au fur et à mesure qu 
chaque pays de l'Amérique du Sud est dominé pa 
un dictateur, non seulement celui-ci supprime les 
libertés politiques, maïs il chasse de l'Universitd] 
les hommes libres. Il va tout droit à l’école pri 
maire qui était l’honneur de ces Républiques ) 


Il nous faut prendre conscience qu’il y a unté 
véritable campagne cléricale qui cherche à s’em 
parer de l’école en sachant que celui qui s’emparä 
de l’école s’assure de l'avenir... 


M. Solari, délégué des Associations laïques : 
l'Argentine, n'ayant pu se joindre aux congres: 
sistes, avait du moins envoyé cette lettre : 2. 


Des circonstances très difficiles, d’ordre générai 
que je m’interdis d'évoquer en ce lieu, et que sans 
doute vous imaginez aisément, ont empêché la 
délégation des Associations laïques argentines 
prendre part à vos travaux. Nous espérons tous 
qu’il nous sera donné, dans un proche avenir el 
dans des circonstances redevenues favorables, de 
voir s'établir une collaboration effective, d’ordre 
spirituel et aussi d’ordre technique, entre les forces 
laïques de nos deux pays. 

La « Ligüe argentine de culture laïque » à pou 
but la propagande doctrinale, Notre Association 
sœur, « Action laïque argentine », a pour champ 
d'activité les milieux de l’enseignement public ét 
privé, principalement. Quant à « l’Athénée libéral », 
ses buts sont politiques au sens large, en dehors 
de tout esprit de parti, et il se trouve toujours 
d'accord avec nous dans la défense de la laïcité, 
telle que nous l’entendons. Tout dernièrement, des 
amis, mes compatriotes, appartenant aux Associa= 
tions que je viens de nommer et se trouvant dans 
l'impossibilité d'agir par eux-mêmes, m’ont confié 
l'honneur de vous faire parvenir leurs salutations 
et leurs vœux, dans leur désir d’être présents en 
esprit à votre rendez-vous d’aujourd’hui. 

Nos vœux vont à la Ligue française de l’ensei- 
gnement, à toute la France laïque qui, pour nous, 
est la seule image valable de la vraie France. 


(2) 
5 


Publié par l'Action Laïque (n° août- 
1e Ho p que (n° 150), août septemb£e 
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_ce qui concerne mon pays, j'ai le profond 
de vous faire savoir que, à l'heure actuelle, 
laïcité s’y trouve en régression, plus apparente 
réelle et, nous l’espérons, momentanée. La 
ité argentine s’est trouvée en face d’un ennemi 
us fort qu’elle parce qu’international, auquel - 
le ne pouvait guère opposer que des forces et des 
sources nationales, 

La réaction antilaïque s’en prend aux collecti- 
tés en tant que telles comme aux individus. 
L'Etat, autrefois neutre en matière scolaire (plutôt 
que vraiment laïque), devient confessionnel au 
Srofit d’une seule religion ; je vous laisse le soin 
e deviner laquelle. 

‘Je suis sûr d'interpréter le sentiment profond de 
mmense majorité de mes compatriotes en pro- 
mant ici que c’est à la poussée des principes 
la Révolution française que l'Argentine doit sa 
ssance à la vie de pays indépendant, libre et 
prospère. è 

M I1 y a une Argentine laïque qu’illustrent, au long 
d'un siècle et demi, les noms de San Martin, le 
fompagnon d’armes de Bolivar ; de Rivadavia, de 
rquiza, de Echeverria, de Sarmiento et de Mitre. 
ette Argentine vous salue, chers amis français, 
elges, espagnols, sud-américains, ici présents ou 
si représentés. Elle espère en vous comme elle 
spère en elle-même... 


De même l'Alliance pour l'éducation laïque, de 
Montevideo, avait adressé ce message : 
| 


(À Nous sommes engagés dans une lutte sans merci 
Mpour la libération des consciences dans la frater- 
Imité. Les résultats obtenus à ce jour nous encou- 
‘Hragent à donner une plus grande amplitude à cette 
Jutte. C’est donc pleins d'enthousiasme que nous 
vous apportons, laïques de France, le salut fra- 
térnel et les sentiments amicaux des laïques de 
nôtre pays, dont l’action s'inspire de principes 
identiques à ceux qui déterminent votre action. 
= Dès sa fondation, notre Alliance pour l’'éduca- 
fion laïque s’est efforcée, avant toute chose, de 
Mfaire croître chez les peuples l'idée et la conscience 
de e la vraie démocratie n’est possible que dans un 
flclimat laïque. Nous professons qu’une morale uni- 
versellement valable, orientée vers l'harmonie de 
IVêtre humain avec tous ses semblables, ne peut 
Pnaître que de la laïcité. 
| Depuis longtemps, nous nourrissons l'espoir de 
voir éclore un jour une organisation laïque inter- 
‘nationale. Déjà, en 1951, nous avons jeté les bases 
Met créé l'embryon. Cette idée fait sans doute son 
Mchemin, puisque nous l’avons vue recueillir dans 
Votre revue L'Action laïque. Nous, vous deman- 
1 dons instamment d’envisager la possibilité de créer 
‘flune organisation internationale, une « laïcité mon- 
| diale », en quelque sorte, chargée de l’unification 
ide nos points de vue respectifs, de définir en 
| matière de laïcité, de statuer des principes, de cen- 
)traliser, en quelque sorte, le mouvement laïque 
:h universel, première étape vers une union effective 
"il de toutes les organisations laïques des divers pays. 
à Le secrétaire général : 
| { ||} Signé : RoBERTO R. ViscaA. 


vd 
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N Le président : 
lfi Signé : Luis PASEGGI. 


A travers le rapport d'orientation 


| Le rapport d'orientation a été présenté par 
| M. J. A. Senèze, secrétaire général. Parmi les nom- 
At breuses questions traitées, dont beaucoup sont 
‘ d'ordre intérieur, nous en retiendrons quatre : 

4 Cette constatation de rôle prééminent de la lec- 


A} ture et donc du besoin de bibliothèques : 

1 Ce devient un lieu commun de dire que la jeu- 
| messe ne lit plus les beaux livres. A cela, diverses 
## causes : la profusion des € digests », des revues 


Actuelles » 


Le 


de moralité douteuse et surtout les habitudes d’en- 
tendre et de voir des images que donnent le cinéma, 
la radio, la télévision, les illustrés, etc, On ne lit 
plus, donc on ne pense plus, on ne réfléchit plus, 
on est la proie des slogans, des formules toutes 
faites. IL faut coûte que coûte redonner à notre 
jeunesse l’habitude de lire. Multiplions les biblio- 
thèques avec des ouvrages intéressants, utilisons 
tous les moyens pour amener à lire 
sur un auteur, réunions sportives et artistiques. 
Que nos bibliothèques s’inspirent des directives 
du C: L. L. P: 


: conférences 


Certes, cet effort ne donnera pas de résultats 


immédiats. C’est pourtant par la lecture que nous 
arriverons à redonner l’ésprit laïque, la foi laïque 
à ceux qui l’ont perdue ou ne l’ont pas encore. 


La nécessité de la formation des cadres 
Rassembler est déjà bien. Il faut aller plus loin, 


faire prendre conscience du contenu de la laïcité. 
N faut faire de toutes ces femmes et de tous ces” 
hommes des personnes qui 
convictions, 
l’idée laïque. 


osent affirmer leurs 


en quelque sorte des militants de 
Pour cela, les cadres conscients sont indispen- 
sables. Nous devons nous attacher, sur le plan 


national, à la formation d’animateurs qui, eux, 
formeront ensuite des animateurs départementaux, 
ceux-ci étant à la fois la pépinière des cadres 
nationaux et les formateurs des animateurs locaux. 


Cette définition de la Ligue de l’enseignement, 


par laquelle le rapporteur entend montrer qu’elle est 


autre chose qu'un syndicat d'enseignants : 


La Ligue de l’enseignement a été créée pour 
promouvoir et défendre le droit du peuple fran- 
çais, de tout le peuple français, à l’enseignement, 
à l'éducation, à une éducation que ses fondateurs 
ont voulu laïque, c’est-à-dire respectant toutes les 
croyances, toutes les convictions. | 

Ses objectifs n’ont pas changé. Ses moyens mont 
pas moralement varié. Ils demeurent -essentielle- 
ment : 

__ J'action de persuasion par la parole, par la 
plume et les outils modernes que sont le cinéma, 
la radio ; 

_— Ja conquête de l’opinion ; 

— l'organisation. ce 

C’est ce que firent Jean Macé et ses amis. Cest 
ce qu'il nous faut faire. Mais conquérir l'opinion, 
ce n’est pas seulement conquérir les 220 000 insti- 
tuteurs et professeurs, Il faut avoir avec nous les 
ruraux, qui sont une vingtaine de millions ; les 
citadins, qui sont 22 millions. Tout de même, grâce 
à l'école de la Ill République, les classes labo- 
rieuses ont acquis une certaine culture, tout en 
conservant un robuste bon sens. Beaucoup de nos. 
compatriotes qui n’appartiennent pas à l’enseigne- 
ment sont à même de diriger-nos Associations de 
base : amicales, foyers ; beaucoup feront utile- 
ment partie des cadres dirigeants de nos Fédéra- 
tions, du Conseil général de la Ligue de l’ensei- 
gnement, de notre bureau. Il faut appeler aux res- 
ponsabilités des travailleurs des champs, de lusine, 
de bureau, des artisans, des commerçants, des 
hommes de professions libérales, de toutes profes- 
sions. C’est la condition du succès. 

Créer, multiplier les amicales qui rassembleront 
les parents de nos élèves, les anciens élèves, des 
amis qui n’ont pas toujours été formés chez nous, 
mais sont conquis par la beauté de nos formules de 
libéralisme, de paix civique. 


Et enfin cette consigne impérieuse 
avant tout sa position laïque : 

Tout ce que nous ferons doit être inspiré par 
notre volonté de maintenir à tout prix la position 
laïque de la France, position qui est la base de 
l'unité de notre conception de l'éducation. « L'Etat 


affirmer 


PR Re | 


français ne veut connaître qu’une école, disait en 
substance Jules Ferry, l’école publique, qui est 
l’école laïque, l’école ouverte à tous les petits Fran- 
çais, école où ils apprennent à s’aimer fraternel- 
lement, quelles que soient les convictions de leurs 
familles respectives, Cette école publique recevra 
seule l’aide de l'Etat, les établissements scolaires 
de l’Etat seront seuls à la charge de l'Etat. » Cette 
doctrine est celle de la Ligue de l’enseignement, 
Nous ne cesserons de l’affirmer avec toute l’énergie 
dont nous sommes capables, 


Les motions 


Diverses motions ont été votées en conclusion 
de ce Congrès. Nous allons les reproduire : 


LA MOTION D'ORIENTATION 
I. — Contre le pluralisme scolaire. 


Le LXIV° Congrès de la Ligue de l’enseignement, 
Confédération générale des œuvres laïques sco- 
laires, péri et postscolaires, réuni à Paris les 3, 
4 et 5 juillet 1953, tient à renouveler solennelle- 
ment sa protestation contre les lois votées en sep- 
tembre 1951 (lois Marie et Barangé) et en 1952 
(extension des bourses à l’enseignement supérieur 
confessionnel et amendement Simonnet), lois qui 
remettent en cause la laïcité de l’école et de l'Etat. 

Le Congrès constate que la préparation de ces 
mesures a été menée de longue haleine, durant 
des années, par les homme; représentant des forces 
matérielles et spirituelles qui n’ont jamais accepté. 
la Déclaration des Droits de l’homme et sa con- 
séquence directe dans le domaine de l’éducation : 
l’école laïque, 

Le Congrès, fidèle au serment fait sur la tombe 
de Jules Ferry, déclare que les laïques « n’auront 
de cesse que ne soient intégralement rétablies les 
grandes lois laïques, rempart de la paix religieuse, 
des droits sacrés de l’enfance, des libertés républi- 
caines et de l’unité française ». 

Le Congrès réaffirme qu’en aucun cas, sous 
quelque forme que ce soit, une aide directe ou 
indirecte ne peut être accordée à l’enseignement 
privé sur les budgets publics, même si, en contre- 
partie, des avantages sont consentis à l’école 
publique. 

I1 proclame avec force que seule l’Université 
doit bénéficier des subsides de l'Etat, parce que 
seuls ses établissements sont ouverts à toute la 
jeunesse, sans distinction d’opinions, de croyances 
ou de situations sociales, parce que seuls ils rap- 
prochent et unissent tous les jeunes dans un esprit 
de fraternité, en leur apprenant à s’estimer et à 
s’aimer. 

Le Congrès constate que cette conception du rôle 
de l'Etat laïque est admise dans le pays par l’im- 
mense majorité des organisations et des popula- 


_ tions, et que le Parlement ne représente plus — du 


moins en cette matière — l’opinion publique. 

L'esprit d’intolérance à battu en retraite, Cet 
esprit d’intolérance renaîtrait si les laïques, dont 
la volonté est représentée par le Congrès, n'étaient 
fermement résolus à lutter de toutes leurs forces 
contre les tentatives pour introduire en France la 
proportionnelle scolaire, le pluralisme de l'Etat en 
matière d'éducation, pluralisme dont les effets no- 
cifs ont été constatés aux Pays-Bas et en Belgique, 
. Le Congrès s'élève de nouveaw contre le plura- 
lisme de fait qui, dans les trois départements 
recouvrés, vient d’être aggravé encore par les 
récentes dispositions qui introduisent l’enseigne- 
ment de l’allemand à l’école primaire et qui pré- 
tendent remplacer lenseignement de la morale 
laïque, jugée indésirable par une « morale reli- 
gieuse », portant ainsi la plus grave atteinte à la 
liberté de conscience des populations et dw per- 
sonnel enseignant. 


_« Documentation Catholique » = 
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II. — Rassemblement autour de la Ligue. 
Le Congrès mandate le Conseil général et 1 
bureau de la Ligue française de l’enseignement eË 
fait confiance à ses Fédérations départementales 
pour mener cette lutte, en accord avec toutes ses 
Associations à base nationale (Fédération des Con! 
seils de parents d’élèves, Centres d’entraînemeni 
aux méthodes d'éducation active, Francs et Francheg 
Camarades, Eclaireurs de France, Fédération natio} 
nale des Auberges de Jeunesse, Union laïque des 
campeurs-randonneurs, Peuple et culture, Fédéra- 
tion nationale des Unions départementales de délé 
gations cantonales, Fédération nationale des Foyers 
ruraux, Office central de la Coopération à l'école, 
Pionniers de l’Union française, Espérantistes dei 
l’enseignement, Association nationale profession- 
nelle des professeurs agricoles et ménagers-agri 
coles de l’enseignement public, Amis de la nature)} 

Il fait appel. à toutes les organisations, dont lak 
liste serait trop longue, qui s’inspirent de l’idéa 
laïque pour l’aider dans cette tâche. | 

Il sait qu’il peut compter sur l’appui sansk 
réserve, sur le plan départemental comme sur lek 
lan national, du Syndicat national des institus| 
eurs, pour assurer le fonctionnement efficace et le? 
rayonnement des œuvres laïques, et tient à lui À 
rendre un hommage public. / 44] 


III. — Les possibilités d'action. | 

Le Congrès rappelle que, depuis plusieurs années, 
la Ligue française de l’enseignement estime que? 
l'action à mener est une action en. profondeur, | 
tendant à donner à toutes les Françaises et à tous } 
les Français l’esprit laïque, à leur faire com-! 
prendre le sens et le contenuw de la laïcité, | 

Cette action en profondeur comprend deux aspects 
complémentaires : 

a) les rassemblements et manifestations de 
masse qui émeuvent l'opinion et les pouvoirs 
publics, et permettent de poser les problèmes essen- 
tiels ; 

b) la multiplication jusque dans les moindres 
communes des amicales et foyers laïques où, par | 
une action continue, se créera dans le pays une 
force consciente de ses possibilités et des buts à 
atteindre, avec la claire vision du danger qui 
menace les conquêtes laïques et des moyens à 
employer pour l’écarter ; 

c) ces amicales, les foyers ruraux et, d’une ! 
façon générale, toutes les Associations fédérées et\ 
confédérées, entreprendront, dans les mois qui. 
viennent, les démarches destinées à introduire | 
dans leur titre le mot « laïque », qui caractérisé ! 
leur idéal d'action, 4 

En outre, les associations à forme technique | 
s’efforceront de se transformer en amicales où 
foyers laïques. j | 

Ces amicales et foyers laïques, de plus en plus | 
vivants, s’attacheront notamment à satisfaire les | 
besoins artistiques, sportifs, de la jeunesse, s’ef- | 
forceront spécialement, par tous les moyens, de | 
donner le goût et les possibilités de lectures saines 
et instructives (multiplication des bibliothèques, | 
conférences, -etc.), S 

Toutes ces activités doivent répondre au souci 
constant de la formation, aussi complète que pos- 
sible, de la femme et de l’homme, de l’épanouis- 
sement de leurs aptitudes et de leurs possibilités. 


IV, += La formation des cadres. 


Le Congrès estime que les cadres d’animateurs 
sont indispensables sur le plan local, sur le plan 
départemental, sur le plan national, que la for- 
mation de ces cadres ne s’improvise pas et qu’elle 
doit être la préoccupation essentielle de la Ligue 
de l'euseignemènt, 

pense que ces cadres ne doivent pas être -seu- 
lement formés d'enseignants, qu’il faut faire so 


. + 
femmes, à des hommes appartenant à toutes 
s professions : travailleurs des champs, de 
Pusine, employés, artisans, fonctionnaires, com- 
merçants, industriels, professions libérales, profes- 
seurs de Faculté, jusqu'aux plus hautes sommités 
des lettres, des sciences, des arts. 


V. — Champ d'action illimité. 


Le Congrès affirme sa volonté de voir la Ligue 
argir son champ d’action en portant son atten- 
tion sur les problèmes sociaux. 

® Ce n’est pas seulement pour contenir la pénétra- 
on manifeste des activités confessionnelles dans 
ce domaine, mais surtout parce qu’il n’est pas pos- 
Msible de séparer de la morale laïque des élans du 
cœur et les exigences de l'esprit de justice. Notre 


e qui concerne l’enfance malheureuse. 

Il exprime sa gratitude à tous ceux qui, dans les 
ilieux agricoles et dans les milieux urbains, sous 
e multiples formes, se sont attachés à répondre 
ux besoins des populations en liant les préoccu- 
ations professionnelles à la prise de conscience 


’intensifier cette action. 
C’est dans cet esprit que le Congrès demande : 
que la réforme de l’enseignement soit étudiée 
dans son ensemble, à la fois avec le double souci 
{de l'élévation culturelle de tous les citoyens et de 
Ha formation des élites, et qu'aucune mesure ne 
Hsoit adoptée avant cette étude, qui devra tenir 
‘compte d’une orientation rationnelle des enfants ; 
4” qu’en particulier, la formation des maîtres soit 
“faite dans un esprit laïque et notamment qu’il soit 
“tenu compte de la nécessité pour le premier degré 

ide recruter dans les milieux ruraux les maîtres 
qui exerceront dans nos campagnes ; : 
| que d’ores et déjà, le budget de l'Education matio- 
finale soit doté de ressources suffisantes pour per- 
fimettre les créations de classes et de chaires, les 
“Bconstructions scolaires nécessaires à tous les degrés 
de l’enseignement, l'installation décente de nos ins- 
wtitutions de recherches ; 
qi que, dans les. constructions : 1 
“prévus les locaux pour les activités post et péri- 
Mscolaires, et que Vutilisation de tous les établisse- 
niments d'enseignement par les œuvres éducatives 
laïques deviennent un droit réel ; À 

| que soient mis en œuvre les moyens financiers 
“nécessaires à la construction ou l’aménagement de 
1 tfoyers laïques d'éducation civique et de culture 

populaire, qui sont les prolongements naturels de 
Pécole laïque. & 


VI. — L'Union de tous les laïques. 


Le Congrès demande à tous les adhérents de la 
Ligue de l’enseignement de prendre conscience 
| qu'en défendant l'idéal laïque, ils défendent l’en- 
semble des libertés démocratiques ; ; 
 qu'animés de l'esprit de conquête, ils doivent 
4 persuader tous nos compatriotes que l'esprit laïque 
s'oppose à tout sectarisme. 
| C’est ainsi que nous rassemblerons toutes les 
forces que représentent les populations rurales, 
ljusque dans les moindres hameaux, que repré- 
it.sentent les cités urbaines, jusque dans les plus 
modestes quartiers, autour de cet élan de frater- 
}nité humaine, de paix civique, de paix universelle 
| qu'est notre idéal laïque. : 
|” pour la réalisation de ce plan de conquête, le 
| Congrès fait rappel à tous les laïques unis sans 
| distinction de partis ou d’opinion. 


L'APPEL AU PEUPLE FRANÇAIS 
IN Les délégués des 2 millions d’adhérents de la 


| Ligue de l’enseignement, réunis à la Sorbonne le 


5 juillet : 
angoissés par les dangers, 


scolaires, soient 


les misères et les 


tt 


le | 


* M 2 


lions Actuelles » 


action doit être particulièrement vigilante sur tout : 


de l'idéal laïque et demande à tous les ligueurs 
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souffrances de l’heure présente, appellent les Fran- 
çais à prendre conscience des menaces qui pèsent 
sur la nation et l'humanité tout entière, 

La liberté de l’homme est menacée à travers 
l'enfant et l’école, que l’on veut asservir à une 
confession. 

Les lois antilaïques sont un prélude à d’autres 
lois qui visent à détruire l’Université tout entière. 

Un Parlement divisé, sans force, soumis aux 
oligarchies financières et au cléricalisme le plus 
insidieux, déconsidère dans la conscience publique 
la République et la démocratie, 

La misère s’installe chez les travailleurs de nos 
campagnes comme de nos cités. La nation peine et 
souffre pour le seul profit de ceux qui spéculent. 

la misère matérielle s’ajoute la misère morale 
et”intellectuelle, parce que dans notre pays S’ins- 
taure le mépris de ce qui constitue la dignité de 
l'homme. \ d 
e Mépris de l’homme : des salaires insuffisants, 
le chômage, le manque de logements, le manque 
d’écoles et de maîtres. 

Mépris de l’homme et de la France : des labo- 
ratoires sans ressources suffisantes, 

Mépris de l’homme : une jeunesse dont le droit 
à l’éducation, le droit au travail, le droit à fonder 
un foyer, le droit à la vie ne sont pas assurés. 

Mépris de l’homme : des trafics sur la vie des 
Français et des hommes qui meurent pour une 
patrie ou une idée. #3p 

Les laïques appellent le peuple de France au 
grand rassemblement des hommes libres capables 
d'accepter et de respecter, mieux encore d’aimer, 
la diversité des pensées dans une nation et un 
Etat fondés sur le principe fondamental intangible 
de la fraternité laïque. £ 

Hors de ce principe, il y a l’aventure, le déchai- 
nement des sectarismes et des haïines, la misère, 
les souffrances, la fin de la civilisation humaniste 
qui constitue la grandeur et l’originalité de la 
France. 


LA JEUNESSE ET LES SPORTS 


Le Congrès de la Ligue de l’enseignement, pre- 
nant acte de la suppression du secrétariat d’Etat 
à la Jeunesse et aux Sports, et du fait qu'il est 
question d’un haut-commissaire à la Jeunesse et 
aux Sports : s 

estime que les questions relatives à la jeunesse 
et aux sports intéressent directement la formation 
civique et culturelle du peuple de France, et, 
comme telles, doivent relever exclusivement du 
ministère de l'Education nationale, 


LA RESOLUTION D'ACTION FEMININE 


L'idéal laïque, idéal de liberté, de connaissance 
et de fraternelle compréhension, demande, pour 
être compris et servi, une formation civique qui 
ne peut être, à l’âge scolaire, qu’une simple initia- 
tion : formation à entreprendre d'urgence, pour. 
les filles et les garçons, dans tous les établisse- 
ments d’enseignement. 

L'éducation civique a pour conséquence natu- 
relle la pratique de la solidarité et de l’entraide, 
dans un climat de désintéressement. Les principes 
moraux développés au cours des entretiens destinés 
aux adolescentes, aussi bien qu'aux adolescents et 
aux adultes, s’appuieront Sur une action positive 
réelle et constante. Cette solidarité s’exercera en 
faveur des femmes qui assument une double tâche 
ménagère et professionnelle. ; 

I1 faut aider les travailleuses, mères de famille, 
à acquérir le droit à une vie normale et équilibrée. 
Elles sont trop souvent, de façon grave et inadmis- 
sible, éloignées de cette vie par un travail quoti- 
dien harassant, par suite démoralisant et destruc- 
teur de la personnalité. Nous voulons qu’elles 
puissent goûter aux joies de la liberté et de la 
fraternité, dont se réclame l'idéal laïque. 
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Notre solidarité doit encore s’exercer en faveur 
des jeunes filles, par la création, dans les villes, 
d’internats, de centres d’accueil,.de foyers laïques, 
où les étudiantes, apprenties, employées, ouvrières 

t trouveront un hébergement et la possibilité de dis- 
tractions éducatives. Ces réalisations appellent la 
création d’un service social laïque. 
Nos vœux sont dominés par un principe : à 
savoir que l’aide à apporter aux femmes doit s’or- 
ganiser avec assez de souplesse pour que lexercice 
de la profession et le rôle familial ne soient pas 
sacrifiés l’un à l’autre, L’allègement à assurer 
quant aux travaux de la maison, le concours qu'y 
peuvent apporter les hommes et l’application des 
techniques modernes, ne signifient en rien que la 
femme sera moins sensible aux appels et aux joies 

du foyer et de la maternité. Mais la maternité ne 
& gardera sa dignité que dans la mesure où elle ne 
HE sera pas liée à des servitudes économiques ou à 
des intentions belliqueuses : la création, pour être 
digne de ce nom, doit être et rester € œuvre 
on d'amour ». 


Ee LA FRANCE D'OUTRE-MER 


De, 
Deux motions ont été votées concernant la 
France d'outre-mer. L’une vise le Maroc et l’autre 
l'Afrique occidentale française. 


Laïcité au Maroc. 


La Fédération des œuvres laïques du Maroc voit 
ET avec inquiétude grandir et s’organiser, en France 
d'abord, au Maroc ensuite, une propagande catho- 
lique qui constitue un grave danger en pays 
musulman. 
2 Elle demande instamment aux militants de la 
MER, métropole de tout mettre en œuvre pour qu’ils 


La secte des < Chrétiens 
x .. ou < Témoins du 


Nous avons publié, l'an dernier (**), une étude 
sur les diverses sectes qui se signalent à l'attention 
| Ê du! public par l'inteñse propagande qw'elles mènent. 
( Bien conçues pour (exèrcer une certaine séduction 
ARE sur des foules insuffisamment cultivées, surtout sur 

le plan religieux, elles se font des adeptes relative- 
ment nombreux parmi ces âmes qui, sentant con- 
fusément le besoin de Dieu, se jettent inconsidéré- 
ment sur ces succédanés de religion où elles croiertt 
d trouver ce à quoi elles aspirent.. Aux trois sectes 
de guérisseurs que nous avions alors étudiées : 
les Antoinistes, les Pentecôtistes et la Christian 
Ru - Science, il faut ajouter maintenant les disciples de 
É ” Georges Roux, de Montfavet (Vaucluse), qui 
se dit être le Christ revenu sur la terre. Bien que 
peu nombreux (***), les disciples de Georges font 
considérablement parler d'eux, et par leur intense 


(*) Bien que plus connus sous le nom de « disciples de 
Georges-Christ », nous donnons aux membres de cette 

> secte et à leur secte elle-même les titres indiqués par 
leurs journaux : Lumière, organe des témoins du Christ 
revenu (50, rue Jean-Jaurès, à Toulon) et le Témoin du 
Christ, journal de l'Eglise chrétienne universelle (18, rue 


d’Enghien, Paris, Xe). 
se D. C., n° 1144, du 5. 4. 1953, col. 403-433. 

» (***) Combat (11. 3, 1954) parle de 3500 membres en 
France et de centres qui se fondent en Allemagne, en Italie 
et au Liban. Leur journal, Le Témoin du Christ du 15 février 
1954, signale pour la France des centres à Paris (18, ‘rue 
d’Enghien), Chantilly, Avallon, Auxerre, Strasbourg, Lyon 
Grenoble, Cannes, Montpellier, Nantes, : ? 


« Documentation Catholique 


imposent le respect de la laïcité et de lPécole 


— 


». 


garantie de la paix et du prestige de la France & 
Maroc. 74 


Laïcité en À. O.F. 


Le Congrès national de la Ligue de l’enseignesk 
ment, saisi des déclarations de Mgr Lefebvre 
évêque de Dakar, contre l’Islam (3), rappelle qu 
l'idéal laïque implique le respect de toutes leë 
croyances religieuses comme de toutes les opinions 

Le Congrès constate que le gouvernement, er 
subventionnant les œuvres confessionnelles qu'a? 
nime en À, O. F. l’évêque de Dakar, semble cau 
tionner les attaques dirigées par ce dernier cont 
la religion musulmane. 

Le Congrès demande en conséquence aux poui 
voirs publics de réserver une subvention en A. O. FK 
à l’Université laïque qui, respectant les croyance® 
musulmanes comme les autres, enveloppe dans uni 
même affection tous les enfants que l’Union fran! 
çaise lui confie, : | 


| 


Notons, en terminant, qu’à la dernière réunion 
du Congrès a eu lieu élection des dix-seph 
membres du bureau de la Ligue, dont M. Alber 
‘Bayet reste le président, et que le LXV® Congrè 
national se tiendra, en 1954, à Bordeaux. Il aura 
pour thème principal : « La conception laïque et 
l’action sociale ». 


D 


“ 


(3) La Ligue qui se montre si chatouilleuse pour H 
défense de l'Islam et ne permet pas qu’on en relève le 
écarts et aberrations manifestes l’est beaucoup moins 
quand ïil s’agit de faire respecter à l’école la foi chréé 
tienne des enfants confiés à l'instruction des maîtres @ 
l’enseignement public. — Mgr Lefebvre n’est pas évêque dë 
Dakar, mais archevêque titulaire d’Arcadiopolis et délégué 
apostolique à Dakar. J | 


de l’Église universelle 


Christ revenu »t 


prosélytisme, et par certains faifs qui ont attiré s 
eux l'attention de la grande presse (****). 

Nous reproduisons ici l'étude faite sur cette Sectes 
par le R. P. Henri Fehner, S. ]., publiée dans le 
Bulletin, ecclésiastique du diocèse de Strasbourg! 
(****) Les disciples de Georges Roux refusent de tai 


appel au médecin en cas de maladie. Ce principe, appliq 
jusqu’à ses extrêmes conséquences par certains membres,| 


* 


(3 mars 1953) :- É 
Rome, le 2 mars 1954, 

« Me voici en face du Grand Portail de Bronze, large- 
ment ouvert, les yeux fixés sur le But, ceux de chair 
joisans A MReNIQe AE qui s’offrait, ceux de 

; vrant, s’écarquillant dans Ia Joie | 

B'anqr Psne ie instants suivants. 61e: TUE 
€ nétais plus tout à fait moi-même... ou plutôt, je 
crois, pour une fois, j'étais tel que le Maître re ‘que 
l’on soit : avec la Foi totale. À SE désire | 
: Je connaissais le Butf,.je connaissais l’Enjeu, les Moyens 
\ C 

: | 


\d 


ons 


CN ne 


mars 1954), page 151-163, sous de titre : « Un 
eur qui s'appelle le Christ — La secte des 
iples de Georges-Christ ». 


Quel est le lecteur de ces pages qui, un jour en 
ine rue où dans quelque réunion publique, n’a 
as été interpellé par un jeune homme, enthou- 
jaste : « Frère, savez-vous que le Christ est 
J evenu? > C'était un disciple de Georges de 
JMontfavet, AN LILE 
‘4 le Christ-Revenu, a lancé au 
, Je 25 décembre 1950, un «< message 
amour >. Portant un nom symbolique à plus 
{l’un titre (1), il habite Montfavet, petite localité 
‘lu Vaucluse, non loin du lieu de sa naissance ; il 
kst inspecteur-adjoint des P. T. T. en Avignon, 
a trouvé parmi les siens quelques-uns de ses pre- 
ers disciples, et pour que son enseignement soit 
‘onnu de tous, il l’a consigné lui-même dans trois 
folumes (2) et en de nombreux articles de la 
Revue de la Vie totale » : Messidor. , 
Un nouvel « Envoyé de Dieu >, nouveau 
x Témoin du Père », nous est donné, parce que 
échec des Envoyés antérieurs, Moïse et Jésus, 
ist manifeste; le christianisme a fait faillite, il 
existe même pas en réalité; de plus, l’imminence 
fun catacltysme à l’échelle mondiale est si mena- 
jante que le Père a renouvelé le geste d'il y a 


| 
| 
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tMqui étaient mis à ma disposition. Avais-je à m’occuper des 
1ommes ? Non ! et je me refusais de voir le garde suisse 
ui, armes à la main et au côté, empêchait l’accès aux 
iscaliers. Je passai, tête haute et immobile, regard brillant, 
Nevant la dizaine de suisses de service en ce moment. Après 
inguante marches, je passai devant un autre garde, j’eus 
lan léger frisson qui faillit me faire tourner la tête vers 
la gauche. Je résistai, et intérieurement alors je souriai. 
je .Saisissais tangiblement que les. hommes ne sont rien, 
Hes apparences, des marionnettes agitées seulement par la 
lrolonté du Maïfre de la Terre. Et ce Maître de la Terre 
fi ce moment précis agissait selon ma bonne volonté et 
) li la mesure de ma Foi. Je pénétrai dans les appartements 
He Mgr Montini, puis à sa chapelle privée, poussai toutes 
Les portes « ouvertes » et me trouvai face à face avec 
Qui. Je lui demandai les appartements du Aie 
h « N’insistez pas ou je fais appel à la police », balbu- 
fhait Mgr Montini effrayé et refermant la porte, Je pour- 
Isulvis mon chemin et atteignis au troisième étage une 
wlgaierie qui devait mener aux appartements du Pape. Par 
lune porte ouverte je pressentis une présence d'homme. Sans 
sourciller j’avançai. Je passai devant un policier en civil. 
“Après quelques pas hésitants il m’interpella. Instant fatal! 
sil'eus un geste de recul puis. je réagis, rien encore 
us était perdu. Je hard ma route. Parvenu à la troi- 


ième aile du couloir vitré, la dernière porte à franchir 
devait, je le sentais, me donner l’entrée de l'appartement 
ontifical, Je pousse, elle résiste. Le policier qui était sur 
nes talons, depuis mon recul, arrive et frappe à da 
À porte ». Celle-ci s'ouvre et laisse passer trois gardes 
suisses. L’habitat du Pape s’étalait devant mes yeux. 

P faisant face à mes trois gardes suisses : « Au Nom 
de me conduire auprès du 
sinon des gestes de recul et 

ui se grou- 
é et emmené 


[| 


(1) « 
Lumière 
ldis-moi si.je ne suis pour 
Enfin, tu peux trouver aussi dans Ce nom si commun de 
UN Roux le symbole:de la Rouë, « 
Et si jusqu’à l’an 1910, je devais garder les rayons « en 
À | dedans, depuis l’Heure sacrée, il me faut rayonner et 
wlprendre pour toi l’apparence du soleil ». (Mission divine, 
lp, 230.) C’est pourquoi tous les articles publiés dans Mes- 
;tsidor, revue de la secte, sont depuis lors simplement 
lilPsignés : Georges (le nom étant marqué d’un soleil). 
},:"@) Journal d’un guérisseur, Paroles du guérisseur, Mis- 
| sion divine, Le.prémier est un livre assez érotique qui 
ff raconte les diverses expériences d’un guérisseur. Nous 
| désignerons, dans le cours de l’article : Mission divine, 
Ppar M. d., et la revue Messidor par M. 


Actuelles ns 


T 
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deux mille ans : Il a envoyé un nouveau Mes- 


| sager, fils de l’homme et fils de Dieu, lui aussi, 


Porteur de la Nouvelle Alliance, un Pilote qu'il 
nous faut suivre librement, qui a une tâche 
énorme, plus énorme encore que celle de Jésus, 
car Jésus ne s’adressait qu'aux Juifs, tandis que 
Georges Roux s'adresse à la terre tout entière, 
et les temps du danger sont venus ; il vient donc 
redonner à l'humanité en danger de mort le con- 
tact de Dieu. 

Premier effet de ce contact : tous ceux qui 
acceptent la Mission de Georges-Christ sont gué- 
risseurs ; le Maître en donne l'assurance à son 
disciple : « Toujours si le Mal n’a pas irrémé- 
diablement sclérosé l'organisme au point de le 
placer dans l'obligation du Départ, toujours tu 
guériras. Rendant ainsi illusoires et vains tous les 
efforts de science humaine. Mais ne l’oublie 
jamais, le don de guérison ne test donné que 
pour faciliter l'épanouissement de l’âme. » (3) 

En effet, guérir c’est avant tout redonner har- 
monie et lumière, Le guérisseur se doit donc de 
vivre plus qu'aucun autre dans l’harmonie univef- 
selle, en observant les lois de Dieu : « La loi 
d'Amour », « la loi du Bien » (de l’obligation au 
Bien), « la loi de la Liberté », auxquelles il faut 
joindre « la loi de Perfection », car seul le désir 
de perfection. permet l'exercice de ces lois. 

« Venu de Dieu, il te suffit de croire en Dieu 
pour retourner à Dieu. Il te suffit de croire à sa 
Présence, de lier ton Action à cette Foi, et tu as 
la Présence en toi, et toi en Elle. » (4) 

Tous guérisseurs, tous conscients de la Réalité 
de Dieu et conformant leur vie selon la Vérité 
bienfaisante, c’est une joie immense pour les dis- 
ciples du Maître de lutter contre tous les maux 
de l'humanité souffrante et d'œuvrer totalement 
dans l'Amour : « Créés de l'Amour et devant 
suivre obligatoirement la loi d'Amour, les hommes 
entre eux ne peuvent avoir que relation de frère 
à frère. Sinon cest obligatoirement le malheur. 
Et c’est cela dont il faut que tu te pénètres : Il 
n’est point d'ennemi — Tu n'as point d’ennemi 
sinon toi-même — Celui que tu pourras nommer 
ainsi, n’est jamais qu’un aveugle, un ignorant que 
tu dois éclairer. » 

Et ce conseil qui explique peut-être l’impertur- 
babilité de certain disciple : « En tout homme pal- 
pite l’étincelle de l’âme qui espère et m'attend. Et 
ne l’oublie jamais, fût-ce au plus fort de l’insulte, 
du sarcasme, de la violence même, tu as partout, 
en tout, ton allié. Tu n'auras comme obstacle que 
ceux-là-mêmes que tu accepteras par trop timide 
foi. Ta seule et vraie difficulté ne peut venir que 
de toi-même. » (5) 

Cet exposé rapide des éléments relativement 
positifs du < Message » laisse mal voir tout ce 
que contiennent d’étrange les trois « ouvrages - 
divins »; cette impression est encore renforcée 
par la lecture de Messidor, dont chaque numéro 
contient, à toute occasion, une critique très acerbe 
et très malveillante de tous les « Sacerdoces cons- 
titués >. 

Au début de sa « mission » pourtant, il semble 
que Georges Roux ait eu l'idée de pénétrer du 
dedans les diverses Eglises existantes et de les 
ranimer : « Je vous disais qu'il vous fallait 
demeurer au sein de vos Temples et y être, pour 


(3) M. d., p. 110, 11 
(4) M. d,, p. 132. 
(5) M. d., p. 155, 157. 
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tous, des exemples lumineux de piété. Et cela, 
quelle que fût votre religion. Il fallait donner à 
tous les sacerdoces le loisir de s’imprégner du 
Message, de reconnaître la Voix de Dieu, de res- 
sentir l'Érreur…. le temps est écoulé. > (6) 

C’est que le Maître, en juillet 1952, avait enre- 
gistré un refus officiel de l'Eglise romaine : 
l'évêque de Fréjus n'avait pas laissé bénir, dans 
une église catholique, le mariage de deux disciples 
de Georges de Montiavet. Alors Georges Roux 
dut « redonner les sacrements » et, sur son ordre 
exprès, la première pierre de la Cité de Dieu fut 
posée à Toulon : « Les samedi 6 septembre et 
dimanche 7 septembre, ont été célébrés par nos 
frères les premiers sacrements donnés, selon l’En- 
seignement du Maître, dans le sein de l'Eglise 
chrétienne universelle >». Le 6 septembre, un 
mariage, le 7, ‘un baptême. Le Maître s’en 
explique lui-même ensuite et déclara qu’il y avait 
trois sacrements : « Le Baptême et sa Confirma- 
tion, la Communion proprement dite et sa der- 
nière manifestation à l'heure du départ, le Mariage. 
Tout autre sacrement n'étant que le signe certain 
de l’égarement hors des seules lois de Dieu. » (7) 

Le sacrement de Baptême se donne en trois 
temps : à la naissance et durant dix jours, la 
mère et l'enfant sont traités exactement comme 
des « malades >» : bénédiction de tous les objets 
à leur usage, imposition des mains sur l'enfant, 
au moins une fois par jour, avec prière, Le 
dixième jour, premier bain de l’enfant : il est 
immergé dans de l’eau bénite et tiédie à point ; 
parents et témoins lui imposent les mains et 
disent de tout leur cœur la prière du Baptême, 
et le Mal héréditaire S’efface en cet enfant. Enfin, 
quelques Semaines après la naissance, l’enfant, à 
l’issue de la Communion fraternelle du dimanche, 
est présenté à la « Maison Commune >»; après 
imposition des mains, bénédiction et imposition 
d’un nom, l’officiant le déclare « entré dans l’As- 
semblée des fidèles, dans l'Eglise ». 

La Confirmation n’est donnée qu’à ceux qui ont 
pris conscience personnelle de leur Devoir et de 
la Vie. C'est l’occasion d’une grande fête, un 
dimanche. Après des interrogations sur le seul 
enseignement du Christ, l’Assemblée impose les 
mains, récite le Pater et, après une minute de 
silence, l’officiant du jour appelle chacun des 
confirmands et les invite à ratifier les engage- 
ments pris par les parents et les témoins de leur 
Baptême. | 

Quant à la Communion (8), il faut distinguer 
la Communion de la Chair, la Communion de 
VEsprit, la Communion de l’äDieu, trois cérémo- 
nies totalement différentes et qui sont de pures 
inventions de Georges de Montfavet, La commu- 
nion de la chair n’est que la manducation maté- 
rielle de nourriture terrestre préalablement bénie 
pour restaurer corps. et âmes ; la Communion 
de l’àDieu aide le mourant à quitter ce monde ; 
quant à la Communion de l'Esprit, c’est au fond 
le culte du dimanche. L'assemblée s'ouvre par un 
chant et la récitation d’un Pater dit en commun 
à haute voix. La communion, ainsi établie, l’offi- 
ciant du jour évoque les faits marquants dé la 
semaine et développe un sujet d'enseignement. 
Ensuite, gardant la direction de l’Assemblée, il 


Lee ds nes p. 9. 

n° 10, p. 50, et n° 11, p. 18, ‘où 1e 

sacrement de Pénitence » est formellement Condarané is 
(8) M., p. 6. Es 
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. sage. C’est ainsi que le Pater et l’Ave (9) ont ét 
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ficiant prépare, en quelques mots, ses frèr 
“assemblés à la Communion qui s'opère. U 
moment de silence. Puis l’Assemblée, debout, 14 
mains tendues dans le geste de la Bénédictio2 
prononce une formule de prière et reçoit « 
Communion de l'Esprit ». Quelques chants tes 
minent la cérémonie. 2. | 
Pour le Mariage, il y a la bénédiction dé 
anneaux, et l'engagement de flépouse et «& 
l'époux devant l'officiant. 21 
Mais Georges Roux ne s’est pas contenté & 
« redonner les sacrements »;-il a éprouvé auss 
le besoin d'adapter les prières chrétiennes 1e 
plus traditionnelles, à la nouveauté de son mes 


profondément remaniés. Le signe de la croix, c’es 
le signe de la lumière et de la bénédiction, ma 
‘il ne rappelle en rien, tout au contraire, « la fol 
des hommes crucifiant Jésus » et.le mystère dl 
notre rédemption (10). Comme tout cela est loil 
de l'Evangile ! 

Pour Georges Roux d’ailleurs, les Evangiles nf 
sont qu'une œuvre « de seconde main », ul 
mélange de vérité noyé sous les interpolations des 
transcripteurs et la légende ». « Le texte, dit di 
Matthieu, est de tous les quatre avec celui di 
Marc, le moins éloigné de la vérité, celui qui foun 
mille le moins d’erreurs, d’exagérations, de folie 
antichrétiennes. Mais il est encore assez loin dil 
Réel » (11)... « Jean est le plus faux de tous », parc 
que c’est chez lui que l’on trouve « l’affirmatio 
de Jésus, Fils unique de Dieu, la résurrection di 
Lazare et la présence de Marie, « maman &@ 
Jésus > au Golgotha : trois mensonges qui su 
fisent pour refaire des chrétiens des idolâtres €k 
leur ôter toute lumière » (12). 

Fils de Dieu, Jésus l’est, en effet, mais comm 
le fut Moïse, comme l’est aujourd’hui Georges 
Roux. Marie est la « maman de Jésus », mais elle 
n’est ni Vierge ni Mère de Dieu. Elle est « und 
Sœur qui ne demande que nous aider dans nottfd 
ascension vers la lumière », mais toute intercessioni 
est divinement impensable. « L’intercession des 
saints est un leurre, puisque — c’est la Loi - 
l’homme doit accomplir son âme seul, face à 
Dieu (13). De Rédempteur il n’y en eut jamais, ca 
cela ne peut pas être. Seul, l’homme peut se sauvei 
et atteindre la vie, mais il lui faut vouloir. Il ne 


(9) M. d., p. 248. « Notre Père qui êtes partout, que 
votre présence soit adorée, que votre lumière nous inonde, 
que notre bonne volonté soit faite sur la terre, comme 
la vôtre en d’univers. Nous ferons aujourd’hui le pain de 


soit chassé tout le mal de la Terre. Ainsi soit-il. »: 
La deuxième partie de l’Ave Maria se récite ainsi : « Sainte 
Marie, Mère de Jésus, priez pour nous maintenant et 
l’heure du Départ. » Mt || 

(10) M., n° 15, p. 18. « La plus grande folie dul- faux 
christianisme, c’est de croire et faire croire, alors que 
l’homme est libre et responsable seul et seulement devant 
Dieu, qu’un prêtre, fût-11 Dieu Lui-même, pouvait racheter 
les fautes d’autres êtres. C’est aussi une grande folie 
de croire et faire croire que l’on puisse aller à Dieu par 
le Chemin du Sacrifice et de la Souffrance, alors qu’en 
vérité la Souffrance est toujours le signe de l’écartement, 
de la trahison, de l’oublf des lois de Dieu. » $ M | 

an M., n° 4, p. 10. 

(12) M., n° 8,.p. 9. 
(13) M., n° 7, p. 19. 


rous nous efforcerons seulement vers le Bien, afin ne 
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nd que de lui de chasser le Mal et de repousser 
ntation, et il lui est donné le pouvoir de 
éaliser, bientôt peut-être, le vœu de Jésus : « Que 
otre règne nous arrive, que votre volonté soit 
ite, comme au ciel. » 


| Impossible de relever toutes les erreurs, toutes 
{es confusions, toutes les négations gratuites qui 
maillent les livres et les articles de Georges 
toux ; sa puissance d’affirmation, une certaine 
aïveté faite d’optimisme et d’ignorance, le dyna- 
fnisme de quelques formules sont indéniables. Il 
lle faut peut-être pas mettre en doute la bonne foi 
lu maitre et de ses disciples, mais l’ensemble de 
à « Mission » ne sonne pas chrétien et ne semble 
être que par un mot et par un pur jeu de mots. 
est, si l’on veut, un Christisme, ce n’est certai- 
iement pas du christianisme. 
Un christisme, parce qu’à chaque page, Georges 
Roux s’approprie le nom de « Christ », et ses dis- 
iples se disent les « Témoins du Christ ». Pur 
eu de mots! Comme nom commun au sens de 
HOint de Dieu, l’épithète de « Christ > est un terme 
lémi-laique, demi-profane, s'appliquant aux rois 
sraël qui étaient les élus de Dieu, parce que le 
uple d'Israël était le peuple choisi par Dieu. 
Mais, au sens transcendantal et totalement reli- 
bieux, le terme « Christ » est une espèce de nom 
btopre et il désigne une Réalité unique, celui des 
lois d'Israël qui est le Roi éternel du Règne éternel 
je Dieu, le Fils unique de Dieu, Notre-Seigneur 
Mésus-Christ. De ce nôm propre, unique et trans- 
lendantal, Georges Roux refait une espèce de nom 
dommun, tout en lui gardant apparemment sa 
Mränscendance, à seule fin de se lapproprier 
est un abus de mots qui est un abus de confiance. 
Un christisme encore, car la nouvelle doctrine 
est pas du christianisme, très spécialement parce 
ue, selon Georges Roux, le Christ n’est pas Dieu ; 
Il n’est qu'un Envoyé de Dieu, comme Moïse et 
les prophètes, comme Georges Roux lui-même. 
De plus, les « sacrements » que le nouvel 
k envoyé de Dieu >» nous a redonnés, ne semblent 
qu'une parodie de. notre Rituel. Dans la Conür- 
mation, par exemple, il n’est question ni de saint 
bhrême, ni d'évêque, ni de Saint-Esprit. 
| Enfin les mystères essentiels de notre religiony : 
Trinité, Incarnation, Rédemption, trouvent en 
‘ASeorges Roux un adversaire résolu, tout autant 
“A ue d’ailleurs, l'inspiration et linerrance des 
‘Saintes Ecritures, la résurrection des corps, l’exis- 
‘lfence de l’enfer, la maternité divine et la virgi- 
fnité de Marie, c’est assez marquer l’'abîme qui 
lexiste entre le christianisme et le christisme de 
iMGeorges Roux. 
w}} Que le Christ ait guéri des malades et qu’il ait 
‘donné à ses disciples l’ordre et le pouvoir de guérir 
les malades, nous le reconnaissons et nous admet- 
tons même que les disciples de Georges de Mont- 
‘avet opèrent, comme certains guérisseurs, des 
slguérisons qui ne sont pas toujours illusoires. Ils 
iln'agissent en général avec succès que sur des 
malades qui ont la « foi » et, intelligemment, ils 
Ine crient pas toujours au miracle. 
| Le zèle et le courage des « Témoins du Christ » 
ui n'hésitent pas à braver le ridicule et les humi- 
Miations, pour propager ce qu’ils croient être la 
lvérité, pourraient être. pour bien 
lun avertissement et, à l’occasion, un stimulant. 


Et, si 
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des catholiques 


| la charité industrieuse et le zèle de ces 
militants ne peuvent nous faire oublier que c’est 
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Jésus-Christ et Jésus-Christ crucifié que nous 
avons à prêcher, nous souhaitons que ce zèle cha- 
ritable leur obtienne de Dieu, un jour, la grâce 
de connaître que le Christ qui fait le christianisme 
est essentiellement le Fils unique de Dieu. Le 
Christ n’est pas un messager quelconque nous 
apportant un message de Dieu 
est l’objet essentiel de son message. 


: sa personne même 


Le message du Christ c’est que « Dieu a tant 


aimé le monde qu’il a donné son Fils unique, añn 
que tous ceux qui croient en lui ne périssent pas, 
mais possèdent la vie éternelle ». 


TP TT M MT 


La conduite à tenir à l'égard des sectes 


La Semaine religieuse du diocèse de Lyon. 


(26 mars 1954) a publié la note suivante : 


Des questions ont été posées sur la conduite 


à tenir à l'égard des sectes, comme conclusion 
pratique à la note parue le 4 décembre dernier. 
Il s’agit de l’assistance aux réunions des sectes, 
de la lecture de leurs publications, de la partici- 
pation à leurs cérémonies. éventuellement à leurs 


sacrements. 


1° La règle générale est qu’un chrétien ne peut 
que perdre au contact des sectes. Le risque de 
mettre sa foi en péril n’est que trop certain. Il 
est donc en principe défendu d'assister aux réu- 
nions des sectes, de lire régulièrement leurs publi- 
cations, de s’y abonner, de les répandre. Il n’est 
pas douteux que ces écrits sont prohibés par les 
décrets généraux de l’Index. 


2° Quel est le degré de participation aux sectes 
entraînant l’apostasie ? 

L'apostasie est l'abandon volontaire de la foi, 
après le Baptême. La foi est perdue par la néga- 
tion d’une ou de plusieurs des vérités essentielles 
contenues dans le Credo. Pour reconnaître cette 
apostasie, nécessairement extérieure, visible, il 
faut des démarches, des faits, des paroles qui, 
à l'évidence, supposent une adhésion intime à des 
doctrines non catholiques. Les attitudes exté- 
rieures manifestent l’incrédulité de la conscience 
(canon 1325, 2). 

Il n’est pas douteux qu’en pratique il faudra 
étudier avec soin les démarches incriminées pour 
leur donner une interprétation juste. 

Il en sera qui ne manifesteront qu’une faute 
d'imprudence à éviter à l'avenir assister en 
curieux, une fois en passant, à une réunion. Mais, 
entraîné par l'ambiance de la réunion, chanter les 
cantiques de la secte est une plus notable impru- 
dence. Qui peut assurer que d’autres curieux ne 
seront pas à leur tour emportés et finalement 
passeront pour des adhérents ? 

Donner son nom, revenir fréquemment aux 
réunions est encore une plus grave imprudence, 
conduisant bientôt inévitablement à une adhé- 
sion... 

I1 y aurait apostasie dans le cas suivant qui 
s’est présenté déjà plusieurs fois dans des séances 
de guérison. La « guérisseuse », ou prétendue : 
telle, exige préalablement à toute « imposition des 
mains » (qui est son rite propre) l'abandon de 
la pratique catholique, la répudiation des objets 
pieux en usage dans l'Eglise. Telle malade a fina- 
lement cédé à des invitations pressantes et réi- 
térées dans l'espoir d’un allégement à ses maux. 
Elle veut tout essayer. C’est un désir bien naturel. 
Elle est venue à la séance où on l'a amenée... 
Mais dès le début, il lui est dit : « Le rite ne 
sera efficace que si vous abandonnez « les super- 
stitions romaines ». Certains refusent, d’autres 
cèdent, et nous avons des exemples précis de 
Crucifix enlevés à la maison, de médailles de la 
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Vierge qu'on ne porte plus et que parfois on 
rejette avec mépris. Plus encore, telle personne 
a fait « rebaptiser » son enfant, car on lui a 
affirmé que le Baptême catholique était inefficace, 
elle a communié à la manière de la secte. Il est 
malheureusement évident que ces actes signifient 
adhésion à des croyances et pratiques opposées à 
la foi catholique et impliquent apostasie. 

Le cas est clair quand la secte considérée a des 
rites, mais il en est qui n’en ont à peu près pas 
ét se bornent à des conférences. 

Donnons des exemples des sectes avec ou sans 
rites quant au jugement à porter : 


a) L'Armée du Salut n'est pas, en rigueur de 
terme, une secte, mais d’abord une œuvre philan- 
thropique. Il n’y aurait apostasie que s’il y avait 
passage à la doctrine professée par cette organi- 
sation, laquelle est d'inspiration protestante. La 
chose est rare, les militants étant d'ordinaire 
d'origine réformée. Mais il est clair qu'il faut 
vivement déconseiller la fréquentation des réu- 
nions, l'assistance aux « retraites > ou « mis- 
sions ». Ce n’est pas là qu’une foi vacillante sera 
fortifiée... 


. b) <« L'Eglise catholique libérale » est née 
d’une réorganisation en 1936 en Grande-Bretagne 
du mouvement « Vieux catholique ». Elle ne pose 
aucune condition dans le domaïne de la croyance. 
Elle reçoit tous ceux qui viennent à elle et leur 
permet une entière participation à sa vie sacra- 
mentelle, sans pour cela les inviter à quitter leur 
confession d'origine (Manifeste de cette Eglise). 
Cette alternance de communions, tantôt dans le 
local de la secte, tantôt dans une paroisse catho- 
lique, ne saurait être permise. Il importe d'éclairer 


les rares fidèles qui la pratiquent en leur mon- 


trant qu'il s’agit d’une secte schismatique — et, 
d’après ses propres déclaigtions, hérétique. Objec- 
tivement, il s’agit d’une communicatio in divinis 


- qui peut être considérée comme équivalant à une 


apostasie et dont nous parlons plus loin. 


c) Il y a aussi des prétendus baptêmes chez les 
< Adventistes du septième jour », chez les « Mor- 


mons », toutes sectes existant à Lyon. Là encore 


il y à communicatio in sacris. 


d) Les « Quakers » ont également un petit 
groupe dans notre ville Culte silencieux. Le 
seul fait de la présence à un « culte » où l’on 
ne dit rien et où l’on n'entend rien, ou bien le 
travail dans un domaine de grande culture tenu 
par la communauté (il y en a plusieurs en 
France), n'implique pas l’apostasie. Mais c’est bien 
grave imprudence, car une adhésion explicite à 
la doctrine de la secte « qui refuse tout dogme 
ou rite offert par les confessions religieuses » est 
d'ordinaire ‘présentée après quelques délais. Et 
cette adhésion équivaut évidemment à une apos- 


tasie. 


e) Pour les « Témoins de Jéhovah », le seul 
fait d’être « objecteur de conscience » ni plique- 
rait pas en soi la répudiation de la foi cx holique 
mais, comme en fait, c’est le témoignage suprême 


d’une adhésion totale à des croyances violemment 


anticatholiques, il est clair que donner son nom 
à ce groupement signifie abandonner la foi catho- 
lique (voir note 17 du Comité théologique sur 
l’objection de conscience et la pénsée catholique). 
. f) L'adhésion aux Antoinistes, aux Darbystes 
implique sûrement l’apostasie. 

En résumé, il est défendu de s’exposer à perdre 
la foi en fréquentant les sectes. 

L'Eglise surtout prohibe la communicatio in 
sacris, c’est-à-dire toute participation réelle, 
visible à une croyance, à un culte opposé à la 
foi authentique, spécialement de demander ou de 
faire donner le baptême dans une secte ou d'y 
communier. 

Ce n'est pas de gaieté de cœur que l'Eglise 
édicte de pareilles défenses. Elle s'adresse à la 
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| Société des Missions africaines d’Angleterre en 


conscience de ceux qui sont ses enfants de p&f 
leur Baptême. Elle veut les prévenir, les fait} 
réfléchir, en leur montrant les conséquence 
funestes d’un abandon de la foi, laquelle est. 
bien le plus précieux qu’ils aient au monde. 

Finalement, quand il arrive que lapostasie € 
malheureusement consommée, elle ne fait que 
constater et en tirer les conséquences que Ie 
apostats eux-mêmes ont voulues. Qui pourrait If 
en faire légitimement grief ? N'est-elle pæ 
« Notre Mère la Sainte Eglise », qui, même apré 
des défections douloureuses, ne veut pas déses 
pérer du retour éventuel de ses fils égarés ? , | 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATION: 


(l 


MARS 1954 


VENDREDI 12. — A L'ÉTRANGER. — Après I 
Chambre, le Sénat de Belgique ratifie le pacte di 
‘la communauté européenne de défense, par 125 vor 
‘contre 40 et 2 abstentions. | 


SAMEDI 13, — Clôture, à Paris, du Congrè 
extraordinaire du parti radical socialiste qui, pa 
le vote de la motion finale, confirme son attacher 
ment à la GC. E. D. en subordonnant la ratification 
des traités de Bonn et de Paris à certaines con 
ditions préalables. 

A L'ÉTRANGER, — Le Viet-Minh a coupé les voies 
de communication entre Hanoï et Haïphong. | 

— Le bulletin de l’Agence Fides publie les déf 
“He suivants de la Congrégation de la Propa 
gande. 

29 janvier 1954, — 1. Nomination du R. P. Jos 
seph Houlihan, de la Société de Saint-Patrick pou 
les Missions étrangères, comme préfet apostoliqu 
de la nouvelle préfecture apostolique d’Eldoréf 
(Kenya). 

10 février 1954. — Nomination de l’abbé Co# 
neille Roberts, vice-recteur du Séminaire régio 
nal de Banyo (diocèse de Brisbane) comme rectetf 
dudit Séminaire. | 


Togo britannique), comme évêque de ce diocèse.” 
Mgr Konings, né le 10 mai 1910, à Posterholt 
(diocèse de Ruremonde, Hollande) entra à la 


1933 et fut ordonné prêtre à Wonest, le 9 juin 1935. 
Il partit aussitôt pour le Gold Coast, Directeur des 
écoles de la Volta Inférieure en 1940, il fut nommé 
en 1947 provincial de la Société, et en 1953 admi- 
nistrateur apostolique du diocèse qu’il avait déjà 
dirigé durant la maladie de l’évêque (1950-1952). 

3. Nomination du R, P, Jean David, de la Con- 
grégation du Saint-Esprit, comme évêque titu- 
laire de Metellopolis et vicaire apostolique de 
Majunga (Madagascar). Mgr David, né à Cholet, 
le 22 juillet 1912, d’une famille de 14 enfants 
qui a donné deux autres membres à la même Con- 
grégation religieuse, entra en 1930 au noviciat 
d'Orly où il fit profession en 1931, Ordonné prêtre 

.à. Chevilly le 29 juin 1938, mobilisé pendant la 
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(1939-1940), il fut ensuite appelé à ensei- 
r u scolasticat de Langonnet (19 0-1945), puis 
oyé au vicariat apostolique de Diego-Suarez où 
devait devenir curé de la cathédrale. 
. Nomination du R. P. Eusèbe da Trasacco, 
1), F. M. C., comme évêque titulaire de Pachne- 
faunis et vicaire apostolique de Riohacha (Co- 
Hombie), S, Exc. Mgr Settimio Eusebio Mari, né à 
rasacco (Italie), le 24 mars 1916, prit l’habit séra- 
hique en 1933. Ordonné prêtre le 23 juillet 1939, 
octeur ès lettres de l’Université de Rome, il fut 
jar la suite définiteur provincial, puis appelé 
une charge à la curie généralice des Pères Capu- 
ins. En 1947, il devint provincial de la province 
es Abruzzes. 
26 février 1954. — 1. Nomination du R. P. Jo- 
eph Dalton des Ermites de Saint-Augustin, préfet 
postolique de Yola, comme administrateur apos- 
Nolique de la nouvelle préfecture apostolique de 
lMaiduguri (Nigeria). 

2, Rectification de limites entre les vicariats 
DT de Luluabourg et de Kabinda (Congo 
Jbelge). 


DIMANCHE 14. — Au scrutin de ballottage 
le la première circonscription de Seine-et-Oise, 
Mme Germaine Peyroles, M. R. P., candidate 
K®% d'unité nationale », est élue député par 

138 394 voix contre 125 957 à M. Stil, communiste. 
— La Croix annonce qu’à la suite du décès du 
* Silvère de Sainte-Thérèse, préposé général des 
irmes Déchaux, survenu subitement pendant sa 
site canonique des maisons de l’Ordre au Mexique, 
TT, R. P. Marie-Eugène (dans le monde Henri 
riäloux), originaire du diocèse de Rodez, lui suc- 
ède de droit à la tête de l’Ordre, en sa qualité de 
remier conseiller, comme vicaire général, jusqu’au 


premier Chapitre général, qui se tiendra en 
lmai 1955. 
A L'ÉTRANGER. — En U. R. S. S., élection des 


331 députés composant les deux Chambres du 
Soviet suprême : le Conseil de l’Union et le Con- 
Îbeil des nationalistes. 

— Double offensive en Indochine : les Franco- 
Vietnamiens débarquent sur la côte d’Annam et 
s'emparent de Qui-Nhon ; le Viet-Minh attaque le 
camp retranché de Dien-Bien-Phu et ‘ 
dun point d'appui au nord de ce camp retranché. 
— A Caracas, la X° Conférence interaméricaine 
dopte une résolution finale, proposée par M. John 
Foster Dulles, par 17 voix contre 1 (Guatémala) 
t deux abstentions (Argentine et Mexique). Cette 
ésolution prévoit que les Républiques américaines 
rendront des mesures de concert si le commu- 
me arrive au pouvoir dans l’une d’elles, 


LUNDI 15. — Le grand prix d'architecture est 
lattribué à M. André Coyne, pour l’ensemble de 
‘ses grands barrages. M. André Coyne préside -les 
Dnmisiqs internationale et française des bar- 
tArages. 5; 
4 L'ÉTRANGER. — Violente manifestation d’étu- 
diants arabes, à Tunis, devant le siège du gouver- 
nement. Un Tunisien tué, plusieurs blessés, dont 
eux policiers grièvement atteints. : : 
_—_ Le Viet-Minh s'empare d’un deuxième point 
(d'appui au nord du dispositif défensif du camp 
Iretranché de Dien-Bien-Phu. 

| __ A Bonn, M. Herbert Blankenhorn, directeur 
des Affaires politiques au ministère fédéral des 
Affaires étrangères, poursuit, avec M. François- 
|Poncet, les conversations préparatoires en vue d’un 
èglement du problème sarrois. s 


MARDI 16. À L'ÉTRANGER. — Après trois jours 
llde corps à corps, les troupes du “Viet-Minh par- 
iennent à 800 mètres de Dien-Bien-Phu. 


MERCREDI 17. — Clôture, à Paris, des Journées 
‘nationales d'enseignement religieux, qui ont réuni 
‘des catéchistes prêtres, religieux, religieuses, édu- 
eateurs et éducatrices laïques, sous la présidence 
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de Mgr de Provenchères, archevêque d’Aix et vice- 
président de la Commission nationale du caté- 
chisme, assisté du chanoïne Boyer, directeur du 
Centre national catéchistique. 

— A la majorité des trois cinquièmes, le Conseil 
de la République vote le projet de réforme de la 
Constitution, après l’avoir modifié. 

À L'ÉTRANGER. — Les premiers blessés de Dien- 
Bien-Phu sont ramenés en avion à Hanoï. De nou- 
veaux renforts sont parachutés dans le camp 
retranché. 

— Incident dans le Négwev ; un autobus israé- 
lien transportant 15 voyageurs, dont 4 militaires, 
est attaqué par des Jordaniens : 11 morts. Cet 
incident provoque une grave tension entre Israël et 
la Jordanie. 


JEUDI 18. — Le duc de Lévis-Mirepoix est reçu 
à l’Académie française par M. Jacques de Lacre- 
telle, pour succéder à Charles Maurras, | 

— L'Union féminine civique «et sociale ouvre, 
jusqu’au 21, à Paris, son Congrès national, con- 
sacré à la formation sociale des jeunes. 200 délé- 
guées de 36 départements, auxquelles s’ajoutent 
des représentantes du Maroc, du Sénégal, de Dakar 
ÿ prennent part, ainsi que des personnalités d’Al- 
lemagne, d'Angleterre, de Hollande, d'Italie, de 
Norvège, de Sarre et de Suisse. 

— Attribution du prix Cazes à Mme Hélène Bes- 
sette, pour son roman : Lili pleure. 

A L'ÉTRANGER. — L’aviation française arrose de 
bombes et de napalm les positions des Viets, autour 
de Dien-Bien-Phu. Le Viet-Minh a libéré 60 pri- 
sonniers. 

— En Pologne, M. Bierut, président du Conseil, 
a été diémis de ses fonctions. Il a été nommé pre- 
mier secrétaire du parti communiste. 

— Arrivée à Hong-Kong des RR, PP. Louis Wat- 
tine, Henri Pollet et René Archen, S.J., condamnés 
respectivement, en janvier 1953, à cinq, quatre et 
trois ans de prison par une Cour martiale com- 
muniste chinoise, pour « espionnage et propagande 
antirévolutionnaire ». Les trois Pères, anciens pro- 
fesseurs à l'Ecole des Hautes-Etudes de Tien-Tsin, 
ont donc été expulsés après un an d’emprisonne- 
ment. E* 


VENDREDI 19. — Les deux grands prix de la 
Société des gens des lettres (50 000 francs) sont 
attribués à M. Franz Hellens, écrivain belge, pour 
l’ensemble de son œuvre, et à M. Jean Proal, pour 
son roman : De sel et de cendre. 

— À Paris, place de l’Hôtel-de-Ville, manifes- 
tation des élus municipaux de la banlieue pari- 
sienne et de la capitale, au nombre d’environ 250, 
pour protester contre les atteintes portées aux 
libertés communales, 

— À la suite de la découverte par le contrôle 
économique de plus de 150 millions de ventes 
frauduleuses sans factures, trois des plus impor- 
tantes Sociétés de commission en gros des Halles 
de Paris sont immédiatement fermées, 

A L'ÉTRANGER. — Le Conseil d'Etat de la Répu- 
blique populaire de Pologne nomme M. Joseph 
Cyrankiewicz au poste de président du Conseil 
des ministres, en remplacement de M. Boleslav 
Bierut, désigné comme premier secrétaire du Comité 
central du parti, 

SAMEDI 20. — M. Pietro Nenni, secrétaire général 
du parti socialiste italien, qui venait participer à 
Paris à une « Conférence internationale des pays 
mis en cause par la C. E, D. », est, dans la matinée, 
refoulé à la frontière, en vertu d’un décret de 
1951 visant les « agitateurs communistes ». À la 
suite de différentes protestations, cette mesure a 
été rapportée dans l’après-midi. 

DIMANCHE 21. — 25 000 vignerons manifestent 
à ‘Carcassonne et remettent à la Préfecture un 


cahier de revendications. | 
A L'ÉTRANGER, — Mort, à Saïgon, à l’âge de 
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76 ans, de l’ex-empereur d’Annam Thanh Tai. Il 
avait régné de 1889 à 1906, année où il fut déposé 
et exilé à la Réunion par les autorités françaises. 
Il était revenu à Saïgon comme simple particulier, 
à la fin de la deuxième guerre mondiale. 

_— A l’occasion de la visite du roi de l’Arabie 
séoudite, de violentes manifestations ont eu lieu 
au Caire, en faveur du retour aux institutions par- 
lementaires. 

— Les élus de l’Inde française demandent le 
rattachement du territoire de Pondichéry à l’Union 
indienne, 


LUNDI 22. —- A L'ÉTRANGER. — Desserrant 
l’étreinte du Vietminh pilonné par l'aviation, 
les défenseurs de Dien-Bien-Phu rétablissent la 
liaison avec le point d'appui Sud. 


MARDI 23. — M. Tezenas du Montcel est chargé 
de mission par le gouvernement, afin d’enquêter 
sur la situation à Pondichéry. 

— Le VII’ grand prix de l’Académie de province 
(100000 francs) est décerné au manuscrit Rule 
Basse, roman par M. Raoul Dujardin. L’auteur, âgé 
_ de 51 ans, infirme depuis son enfance, est retiré 
à la campagne. 

A L'ÉTRANGER. — La Croix annonce que le Pape 
a nommé S. Em. le cardinal Bruno, préfet de la 
Congrégation du Concile, au poste de préfet du 
suprême Tribunal de la Signature apostolique et 
président de la Commission pour l'interprétation 
du Code de droit canonique, en remplacement du 
cardinal Massimo Massimi, récemment décédé. 
D'autre part, S. Em. le cardinal Ciriaci a été appelé 
à remplacer S. Em. le cardinal Bruno à la tête de 
la Congrégation du Concile. 


MERCREDI 24. —— A L'ÉTRANGER. — Première 


sortie du Pape dans les jardins du Vatican depuis 
ses deux mois de maladie, 


JEUDI 25. — Le prix Max-Jacob est attribué à 
M. Jean Grosjean pour son recueil Fils de 
l’homme. 

— Le Comité d’action universitaire, qui groupe 
- plusieurs Associations ou Syndicats de l’enseigne- 
ment supérieur ow secondaire, décide qu’une grève 
générale de l’enseignement aura lieu le 31 mars 
pour protester contre l’insuffisance du budget de 
l'Education nationale. 

— Le pétrole jaillit à Parentis-en-Born (Landes), 
du premier puits foré dans cette région. C’est la 
première fois que, dans le Sud-Ouest, du pétrole 
jaillit et non du gaz. 

A L'ÉTRANGER. — Nouvelle grève générale de 
vingt-quatre heures en Tunisie, pour obtenir une 
augmentation des salaires! 

— « La révolution est terminée », annonce Le 
Caire après une réunion extraordinaire de la junte 
militaire qui proclame sa propre dissolution et 
décide de rendre tous ses pouvoirs aux civils le 
23 juillet prochain. 

— Le comte Ostrorog, ambassadeur de France à 
La Nouvelle-Delhi, remet au gouvernement indien 
une note sur les derniers incidents de Pondichéry. 

— La France proteste auprès de la Croix-Rouge 
internationale contre le mitraïllage des avions sani- 
taires à Dien-Bien-Phu, , 


VENDREDI 26. — Mort, à Paris, du professeur 
Jacques Le Mée, oto-rinho-laryngologiste de 
renommée mondiale. Né à Paris, le 16 juillet 1886, 
dans une famille originaire de Saint-Brieuc. Chi- 
rurgien de l'hôpital américain et des Enfants- 
Malades, il fit une carrière brillante dans la chi- 
rurgie du crâne et dans celle des bronches. Il est 
Pauteur d’un grand nombre de livres et de publi- 
cations. Il représenta souvent la science médicale 
française à l’étranger. Grand ami de l’enfance, le 
professeur Le Mée était le créateur d’un mouve- 
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ment social destiné à assurer gratuitemen 
garde des enfants de 2 à 6 ans dans des em 
cements spéciaux, sous la surveillance d’infirmière® 
diplômées. 

— Le prix de la Résistance (100 000 francs) . 
attribué à M. Jean Cassou, pour son livre : 
mémioire courte. 

SAMEDI 27. — A Paris, dans la salle de réu: 
nion de la Vie catholique illustrée, Congrès des! 
militants du mouvement Pax Christi, Plus di 
250 délégués ow sympathisants participent à ces 
deux journées. ; 

— Attribution, à Marrakech, du prix des Quatre 
Jurys (100 000 francs) à M. Félicien Marceau, po 
son roman : Bergère légère. 


1 

DIMANCHE 28. — Mort, à Paris, de M. Robert 
Sérot, ancien ministre, conseiller de l’Union fran: 
çaise, Né à Saint-Dizier, le 18 février 1885, ingé- 
nieur agronome, officier des Eaux et Forêtsk 
M. Robert Sérot avait été élu député de la Mosellé 
le 16 novembre 1919 et toujours réélu jusqu’à 1a 
deuxième guerre mondiale. En 1946, il fit partie del 
la première Assemblée constituante, puis siégea a 
Conseil de la République, qui le désigna en 19484 
pour l’Assemblée de l’Union française. Il fut sous 
secrétaire d'Etat à l'Agriculture dans les deux 
Cabinets Tardieu qui se suivirent de novembre 192% 
à décembre 1930. | 

A L'ÉTRANGER, — Au Vatican, pour la première 
fois depuis plus de ‘deux mois, le Pape célèbre la 
messe dans sa chapelle privée. en © 

— Nouveau coup de théâtre en Egypte : Neguil 
capitule devant Nasser. Le Conseil de la révolutionk 
reste au pouvoir et la renaissance des partis poli 
tiques est différée. L’élection d’une Constituante 
est remise| sine die. ke 
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